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1 Qu'est-ce que 
la planification socialiste? 

Le problème que je me propose d'aborder est un problème 
qui a en partie été rendu complexe par l'apparition, depuis 
un certain nombre d'années, d'une terminologie imprécise 
et de phénomènes économiques nouveaux que cette termino­
logie imprécise exprime de façon inadéquate. 

Il me faut donc commencer mon exposé par quelques 
remarques préliminaires. 

Une première remarque concerne la terminologie et, bien 
entendu, par-delà la terminologie, le système de concepts 
qui soutient ou sous-tend cette dernière. 

De façon fondamentale on peut opposer l'économie de 
marché à l'économie planifiée. 

Dans une économie de marché, les décisions économiques 
ultimes et réelles sont prises par des agents économiques indi­
viduels en fonction de leurs intérêts particuliers. 

L'économie capitaliste est la forme la plus développée 
de l'économie de marché. Cette économie est caractérisée 
notamment par l'existence d'un marché du travail, car les 
travailleurs y sont séparés de leurs moyens de production et 
doivent vendre leur force de travail pour subsister, tandis 
que les moyens de production sont accaparés par une classe 
sociale restreinte : la classe des capitalistes. Celle-ci « fait 
valoir » ses moyens de production en vue de s'approprier 
la plus grande part possible de la production sous forme de 
plus-value. Dans une telle soci6té, un certain nombre de lois 
économiques objectives déterminent le volume de la produc­
tion et les conditions de la reproduction du capital. 

La programmation capitaliste (que l'on a voulu parfois 
appeler « planification indicative ») ne peut pas modifier 
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fondamentalement les conditions de la reproduction et de 
la répartition, parce qu'elle laisse en place les mêmes rap­
ports de production, donc d'appropriation. 

A cette économie capitaliste s'oppose l'économie socia­
liste dans laquelle les travailleurs sont propriétaires collectifs 
des moyens de production. Dans cette économie socialiste 
il n'existe plus ni marché du travail, au sens propre du mot, 
ni marché des capitaux; aussi dans le fonctionnement et le 
développement de cette économie les mécanismes du marché 
ont fondamentalement cédé la place à la planification qui 
détermine les conditions de la reproduction socialiste. Ceci 
ne signifie d'ailleurs pas que le mécanisme du marché ne 
continue pas à jouer un rôle relativement subordonné pen­
dant une période transitoire (qui peut être d'ailleurs assez 
longue), si bien que subsistent certaines relations marchandes 
ainsi que les catégories marchandes et notamment la monnaie. 

Le fait économiqutl et social fondamental est que ces deux 
systèmes économiques s'opposent à la fois par la nature des 
rapports de propriété, par les mécanismes qui déterminent 
le fonctionnement de chacun de ces systèmes (le marché 
d'une part, et le plan, de l'autre), et donc, par la finalité de 
ce fonctionnement : le profit individuel ou la satisfaction 
des besoins sociaux. 

Comme je le disais il y a un instant cette opposition était 
claire jusqu'à une époque relativement récente. 

Mais, au cours de ces dernières années, la terminologie 
est devenue quelque peu confuse, du moins de la part 
de certains. La raison objective fondamentale de la confu­
sion terminologique récemment apparue est le fait que 
depuis 1946-47 un certain nombre de pays qui sont des pays 
capitalistes, c'est-à-dire des pays où prédomine la propriété 
privée des moyens de production, et où l'État sert les intérêts 
des propriétaires des moyens de production et est contrôlé 
par eux, ont essayé de mettre en œuvre des « plans n. 

En réalité, les économies de ces pays capitalistes ne peu­
vent pas être des économies planifiées car eUes sont toujours 
des économies de marché dans lesquelles les décisions ultimes 
sont prises par les propriétaires des moyens de production, 
qui cherchent évidemment non pas à satisfaire les besoins 
sociaux, mais à accroître leurs profits. Dans ces conditions, 
ces économies continuent à être soumises aux lois de la repro­
duction du capital et de l'appropriation du profit par une 
classe sociale privilégiée. Dans de teUes économies, le « Plan» 
vient se surajouter à des mécanismes et à des lois économiques 
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étrangères à la planification. Le « Plan » ne peut donc 
pas y avoir un rôle déterminant, même lorsqu'il infléchit 
légèrement certaines évolutions. 

La confusion vient du fait que le terme de « planification» 
a été employé par certains pour désigner à la fois la planifi­
cation proprement dite, c'est-à-dire la planification socialiste, 
et les techniques d'élaboration de programmes économiques, 
qui viennent se surajouter à une économie capitaliste sans 
être capables de modifier les lois fondamentales de cette éco­
nomie, et notamment, l'exploitation de l'homme par l'homme 
qui la caractérise. 

Bien entendu, je n'ai pas le temps de m'étendre sur ce que 
la planification n'est pas, en particulier sur le fait qu'elle 
n'est pas simplement une technique de préparation d'un plan. 
Je voudrais donc insister sur l'opposition fondamentale qui 
se trouve à la base de la distinction entre économie planifiée 
et économie non planifiée, à savoir l'opposition entre société 
socialiste et société capitaliste. 

A cet égard il faut souligner notamment qu'un pays est 
socialiste ou capitaliste, non en raison des idées ou des inten­
tions de ceux qui le gouvernent, mais en raison de la structure 
sociale qui le caractérise et de la nature des classes qui y jouent 
un rôle effectivement dirigeant. C'est seulement lorsque le 
rôle dirigeant dans la société est assuré par les travailleurs et, 
en premier lieu par la classe ouvrière, que sont données les 
conditions de développement d'une société socialiste. La 
seule propriété d'État de certains moyens de production 
ne suffit évidemment pas à caractériser l'évolution vers le 
socialisme, sinon les nationalisations bourgeoises apparat­
traient comme le début d'une évolution vers le socialisme, 
alors qu'elles ne sont que des moyens d'accroître le pouvoir 
collectif de la bourgeoisie (ce qui ne signifie évidemment pas 
que les structures qu'elles mettent en place ne pourront pas 
servir utilement plus tard aux travailleurs lorsque ceux-ci 
auront conquis le pouvoir). 

C'est par leur structure sociale, par leurs rapports de pro­
duction et par leurs rapports de propriétés que se distinguent 
les différents systèmes économiques. C'est de là que découlent 
les mécanismes différents de fonctionnement, des lois écono­
miques différentes, et des rythmes différents de développe­
ment. 

Tandis que dans une société capitaliste le fonctionnement 
de l'économie est subordonné aux activités des propriétaires 
privés ou à celles des capitalistes, agissant individuellement 
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ou collectivement, dans une société socialiste le fonctionne­
ment de J'économie est entre les mains des travailIeurs et 
de leur État. Il en résulte une répartition différente des richesses 
produites. Dans un cas il existe des profits, une plus-value, 
une exploitation de l'homme par l'homme; dans le deuxième 
cas, il n'y a plus de profits privés et les revenus peuvent être 
distribués en fonction du travail et des besoins sociaux, ainsi 
que des exigences d'un développement visant à satisfaire de 
mieux en mieux les besoins de la société. 

En ce qui concerne les rythmes de croissance, c'est un fait 
bien connu que ce sont les pays socialistes qui progressent 
le plus vite. Dans ces pays, une fois la planification bien orga­
nisée, le progrès de la production et par conséquent, finale­
ment, du niveau de vie global est de l'ordre de 7 à 1 0  % par 
an ct quelquefois plus, tandis que dans les pays capitalistes 
développés cette progression n'est que de 3 à 5 % par an et 
parfois moins. Dans les pays capitalistes ou non socialistes 
peu développés, les progrès sont particulièrement faibles; 
ils sont généralement de 3 % par an, c'est-à-dire que le niveau 
de vie moyen ne s 'y élève pratiquement pas car une telle 
croissance du revenu national global laisse peu de place à 
un accroissement du revenu national par tête. 

D'une façon générale, des rythmes de développement 
rapides et la subordination de ce développement non au profit, 
mais aux besoins réels des hommes et de la société, représen­
tent des éléments distinctifs de l'économie socialiste, écono­
mie qui est par nature une économie planifiée. 

Dès lors que l'on reconnaît que la planification Il'est pas 
ulle simple technique, mais est un mode de fonctionnement 
d'un certain type de société, on reconnaît aussi qu'il ne peut 
y avoir de planification que dans une société où sont réalisées 
ou en voie de réalisation les conditions du socialisme, ou du 
moins de sa construction. 

Cette dernière remarque, que je n'ai pas non plus le temps 
de développer, conduit à souligner que la planification peut 
se présenter soit sous une forme développée (c'est-à-dire 
dans une « société socialiste développée »), soit sous une 
forme de transition (dans une société où le socialisme est 
en construction), lorsque ses bases essentielles ont été jetées. 
C'est le cas notamment aujourd 'hui à Cuba. 
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A la suite de cet exposé, j'examinerai: 
10 les conditions de la planification socialiste et 
20 les caractères généraux de cette planification. 
Dans l'un et l'autre cas, je me placerai principalement 



dans le cadre d'une planification socialiste déjà dévelop­

pée. 

I. - LES CONDITIONS 
DE LA PLANIFICATION SOCIALISTE 

Je partirai tout d'abord d'une définition très générale de 
la planification socialiste afin de mettre en lumière les condi­
tions de sa réalisation. 

En termes généraux, la planification socialiste est une acti­
vité collective au moyen de laquelle les travailleurs d'un pays 
socialiste déterminent, d'une part, de façon coordonnée, 
compte tenu des lois économiques objectives ainsi que des 
propriétés du développement social, les buts à atteindre dans 
le domaine de la production et de la consommation et assu­
rent, d'autre part, la réalisation de ces objectifs dans les condi­
tions jugées les meilleures. 

La planification socialiste exige donc que les décisions 
économiques fondamentales reposent en définitive sur les 
travailleurs. Cette exigence a, el' fait, une triple signification : 

}O en premier lieu cette exigence est l'expression du fait 
que la planification socialiste n'est possible que dans une 
structure sociale où il n 'y a pas de non-travailleurs, d'exploi­
teurs et de parasites sociaux qui jouissent du pouvoir de 
l'argent; 

2° en second lieu, et cette exigence est une autre expression 
de la précédente, la planification socialiste n'est possible que 
lorsque les principaux moyens de production et d'échange 
sont entre les mains de la société et non de particuliers. Ceci 
implique la nationalisation des principaux moyens de pro­
duction et d'échanges. L'essentiel ici, pour que soit mis en 
marche le processus d'une socialisation de plus en plus poussée 
des moyens de production, est l'appropriation par la coUec­
tivité de ce qu'on a appelé les « hauteurs dominantes» de 
l'économie: la grande industrie, les mines, les grands moyens 
de tra'lsport, les grandes entreprises commerciales, le com­
merce extérieur, la banque et les assurances. 

A Cuba, c'est par de teUes mesures, prises au cours des 
années 1959 et 1960, qu'ont été mises en place les conditions 
de départ d'une planification socialiste. 

La première grande mesure dans ce sens a été la promul­
gation en mai 1959 de la loi de réforme agraire. Cette loi a 
fixé un maximum à la propriété foncière, elle a aboli le fer-



mage et le métayage, en donnant la terre aux fermiers et 
aux métayers; ceci jusqu'à concurrence d'une certaine super­
ficie. Cette loi a organisé, d'une part, une certaine distribution 
gratuite des terres et d'autre part, la constitution d'un vaste 
secteur agricole nationalisé qui dispose aujourd'hui de la 
plus grande partie des terres cultivées 1. 

A Cuba, la deuxième grande mesure socialiste a été prise 
en juillet 1960 avec la loi de nationalisation de tous les biens 
américains, 

En octobre 1960, c'est la bourgeoisie cubaine qui a été éli­
minée des « hauteurs dominantes » de l'économie par la 
nationalisation de toutes les grandes entreprises industrielles 
et commerciales, par la nationalisation de toutes les banques, 
par la suppression de la propriété foncière urbaine locative, 
les logements devenant la propriété de ceux qui les habitent. 

Bien avant octobre 1960, les pouvoirs économiques des ca­
pitalistes cubains et étrangers avaient été sérieusement limités 
par la réquisition ou la mise sous séquestre des entreprises 
qui refusaient de se soumettre aux directives du Gouver­
nement. 

C'est au lendemain de ces transformations de structure, 
en février 1961, qu'ont été mises en place les grandes insti­
tutions centrales chargées de gérer le Secteur nationalisé. C'est 
en même temps qu'a été renforcé l'organisme central de pla­
nification, placé alors directement sous la présidence du 
Premier Ministre. 

Enfin, c'est deux mois plus tard, que le caractère socialiste 
de la Révolution cubaine a été proclamé et plus tard encore 
qu'a été commencé le processus de fusion des organisations 
révolutionnaires en vue de constituer le Parti Uni de la Révo­
lution Socialiste. L'année 1962 a ainsi pu être la première 
année de la planification socialiste à Cuba. 

Le rythme des transformations nécessaires à la planifica­
tion socialiste a été dans ce pays exceptionnellement rapide. 
Cette rapidité a été dictée par les circonstances; elle ne corres­
pond pas forcément à une nécessité générale. Ainsi, en Union 
Soviétique, il s'est écoulé plus de dix ans entre le triomphe 
de la Révolution et le premier Plan Quinquennal. Dans les 

1 Au lendemain de la deuxième réforme agraire, 6tapc finale des 
réformes agraires entreprises par Cuba, promulgu6e en octobre 1962, 
la superficie maximale de terres pouvant être détenue par un agriculteur 
a ét6 fix6e en règle générale à 67 hectares. Ce qui, dans les conditions 
de Cuba, où prédominent les cultures extensives et où 1'61evage 6galement 
extensif joue un grand rôle, ne représente qu'une exploitation moyenne. 
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année3 qui ont précédé celui-ci une place relativement impor­
tante avait été laissée à l'économie de marché (c'était la 
période de la Nep), ceci parce que les conditions d'organisa­
tion n'étaient pas encore mftres pour le développement d'une 
planification d'ensemble de l'économie nationale. 

Cc qu'il faut souligner, c'est que tant que n'ont pas été mis 
en place les éléments essentiels d'une structure socialiste de la 
société, il ne peut pas non plus être question d'une planifica­
tion socialiste. Tant que prédominent la propriété capitaliste, 
les banques privées, un système monétaire contrôlé par les 
intérêts privés nationaux ou étrangers, etc., le développe­
ment de l'économie est évidemment subordonné non pas à 
un plan, mais aux exigences du profit et du marché capita­
listes. Cela veut dire que les décisions économiques les plus 
importantes, celles qui déterminent l'ampleur de la production 
et sa nature, l'ampleur des revenus créés et leur distribution, 
ces décisions relèvent alors non pas de la volonté et des intérêts 
des travailleurs, mais de la volonté et des intérêts des proprié­
taires des moyens de production et d'échange. 

C'est pour cette raison, comme je l'ai déjà dit, que ce que 
l'on appelle parfois la « planification indicative », mais qui 
n'est en réalité qu'une programmation, économique, n'a rien 
à voir avec une planification socialiste, même si l'une et l'autre 
utilisent des techniques d'élaboration du plan plus ou moins 
analogues. 

En dernière analyse, c'est le caractère de classe de la Société 
et de l'État et bien entendu les catégories sociales qui profitent 
le plus du progrès économique et social, qui déterminent le 
caractère véritable du développement économique. 

Une troisième exigence de la planification socialiste est 
l'existence d'une structure institutionnelle qui permette aux 
travailleurs de participer activement à l'élaboration et à la 
réalisation des Plans économiques. Ici, il s'agit de la mise 
en place des conditions d'une démocratie véritable, d'une 
libre circulation des suggestions, des propositions et des 
critiques. 

Si cette condition n 'cst pas réalisée, la planification ne peut 
pas être une œuvre colIective. ElIe ne peut pas avoir le soutien 
et l'appui efficace des travailleurs, elle est incapable de tirer 
parti de toutes les potentialités de l'économie. 

Bien entendu les formes concrètes que peuvent prendre les 
structures institutionnelles de la démocratie réelle sont sus­
ceptibles de variations considérables, selon les conditions 
spécifiques de chaque pays, selon ses traditions nationales, 
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son degré de développement et d'industrialisation et les expé­
riences historiques à travers lesquelles chaque pays est passé. 

Cependant, ce qui est essentiel c'est que les travailleurs 
participent effectivement à la mise au point des plans écono­
miques et, en particulier, à la mise au point des aspects du 
plan qui les concernent le plus directement. 

Il n'est pas sans importance d'ajouter ici que la participa­
tion effective des travailleurs à la préparation et à la mise en 
œuvre des plans ne s'est jamais produite jusqu'à maintenant 
de façon spontanée. En efTet, c'est pendant des siècles que les 
travailleurs ont été soumis au commandement de ceux qui 
possèdent, aussi pour prendre en mains leur propre destin 
il est nécessaire que les masses travailleuses acquièrent pleine 
confiance en elles-mêmes, qu'elles prennent conscience de 
leur force et de la puissance qui résulte de leur propre organi­
sation. C'est ici que doit nécessairement intervenir une avant­
garde, issue des masses elles-mêmes. C'est ici que doit inter­
venir l'armement idéologique des masses. C'est pourquoi 
la diffusion du socialisme scientifique a toujours joué un 
rôle essentiel dans la construction du Socialisme. 

Bien entendu, le Socialisme scientifique est à la fois un des 
instruments de la prise de conscience par les travailleurs de 
leur rôle historique et aussi l'instrument des analyses concrètes 
grâce auquel la planification socialiste peut s'élaborer et être 
mise en œuvre. 

J'en arrive ainsi à l'examen des caractères généraux de la 
planification socialiste. 

II. - LES CARACTÈRES GÉNÉRAUX 
DE LA PLANlFICA TION SOCIALISTE 

Dans les définitions que j'ai données tout à l'heure de la 
planification socialiste, plusieurs notions ont été évoquées 
soit explicitement, soit implicitement. L'examen de ces notions 
fera apparaître certains caractères généraux de la planification 
socialiste. Je partirai donc de ces notions et avant tout, de 
celles qui sont fondamentales, à savoir les notions d'objectif 
et de but, de priorité, de coordination et de lois économiques 
objectives. 

10 Les objectifs et les priorités 

Toute planification fixe des objectifs à l'activité écono­
mique. Ces objectifs eux-mêmes ont une importance plus 
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ou moins grande, c'est pourquoi certains sont prioritaires 
par rapport à d'autres. Ces priorités ne sont évidemment 
pas données une fois pour toutes, elles varient selon les condi­
tions économiques et historiques concrètes. 

L'objectif ultime de la planification socialiste est l'éléva­
tion régulière du niveau de vie des travailleurs et la satisfac­
tion croissante des besoins sociaux. Cependant, cet objectif 
ne peut être atteint de façon durable qu'en réalisant des 
objectifs intermédiaires. Pendant certaines périodes, une 
partie de ces objectifs intermédiaires peut avoir même un 
caractère prioritaire. Par exemple, la consolidation de l'indé­
pendance économique nationale peut constituer pendant une 
période un objectif prioritaire (ce qui ne veut pas dire exclusif) 
qui oblige à reléguer momentanément et relativement au 
second plan l'amélioration du niveau de vie. 

De tels objectifs intermédiaires (consolidation de l'indépen­
dance économique nationale, mise en place des bases de la 
reproduction socialiste élargie, etc.) peuvent jouer un rôle 
dominant pendant toute une période historique et peuvent 
rendre à leur tour nécessaire la fixation d'autres objectifs, 
tels que 1 "industrialisation, la diversification des productions 
agricoles, la restructuration du commerce extérieur et, bien 
entendu, des transformations profondes dans les conditions 
techniques de production. 

C'est pourquoi tout plan économique concret doit être 
élaboré en tenant compte à la fois des possibilités objectives, 
des besoins, des contraintes économiques et sociales et des 
priorités de chaque étape du développement. 

C'est en tenant compte de tous ces éléments que peut être 
élaboré pour chaque période un plan de développement éc0-
nomique et social qui fixe des objectifs concrets au niveau 
des productions, des consommations, des investissements, 
du commerce extérieur, et aussi de l'éducation, de la santé 
publique, etc. 

Ce sont évidemment les possibilités objectives, ainsi que 
les critères d'efficacité économique et la nature des priorités 
retenues qui déterminent la mesure dans laquelle les différents 
besoins peuvent être satisfaits au cours de chaque période. 

L'ampleur d'une partie des besoins est appréciée directe­
ment à l'échelle sociale, tandis que l'ampleur d'une autre 
partie des besoins peut être appréciée à travers des mécanismes 
de marché, mais de toute façon ces mécanismes sont toujours 
subordonnés au Plan, dans le cadre d'une planification socia­
liste. 
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2° La coordination des objectifs 

Une des tâches essentielles qui doit être résolue au stade 
de la préparation d'un plan économique est celle de la coordi­
nation des objectifs, car faute d'une telle coordination il n'y 
a pas de plan, mais seulement une addition de programmes 
partiels, dont rien n'assure la cohérence, donc la possibilité 
de réalisation simultanée. 

Les instruments de coordination et de recherche de la 
cohérence sont nombreux. Ils sont constitués par l'établisse­
ment de bilans prévisionnels, certains de ces bilans sont expri­
més en termes physiques, comme le bilan de la main-d'œuvre 
ou le bilan de l'énergie, ou des grandes matières premières, 
ou des grands produits de consommation; d'autres sont 
exprimés en termes monétaires. Il en est ainsi des tableaux 
qui constituent une comptabilité économique nationale prévi­
sionnelle. 

Dans l'état actuel des techniques de planification l'obten­
tion d'un ensemble d'objectifs cohérents résulte d'approxi­
mations successives, c'est-à-dire d'une méthode d'itération. 
C'est au cours de la mise en œuvre d'une telle méthode que 
l'on peut rechercher systématiquement un optimum, cet 
optimum étant lui-même défini par les priorités retenues 
pour l'élaboration du plan. 

La cohérence recherchée lors de la préparation d'un plan 
implique bien entendu le respect des lois économiques objec­
tives dont notamment le respect de proportions économiques 
correctes. 

Certaines des proportions respectées ont un caractère 
absolument contraignant, d'autres sont subordonnées à la 
nature des exigences du développement d'une période donnée 
(développement qui a fait lui-même l'objet d'un choix déli­
béré). Ainsi la proportion du revenu national qui doit être 
réservée à l'investissement dépendra du taux de croissance 
recherché du revenu national et de la nature des activités 
économiques qui doivent être développées. 

Les exigences de cohérence débordent en général les seuls 
objectifs courants, car tout plan économique doit mettre 
en place les conditions de réalisation d'un plan économique 
ultérieur qui satisfera de nouveaux besoins et devra respecter 
éventuellement de nouvelles priorités. 

C'est précisément parce que la planification comporte un 
travail technique minutieux et complexe qu'elle exige la créa-
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tion d'organismes de planification dotés de moyens suffisants 
et d'une large information. 

Il faut cependant souligner encore une fois que le travail 
qui doit se faire dans les organismes de planification et qui 
ne peut pas se faire ailleurs ne constitue qu'une partie du 
travail social de planification auquel tous les travailleurs 
doivent se trouver associés. 

Je n'ai évidemment pas le temps d'examiner ici les différents 
problèmes qui doivent être résolus par la planification socia­
liste. Je n'en citerai que quelques-uns : choix des techniques 
les plus avantageuses, degré d'intégration des diverses activités 
économiques, forme et degré de participation de l'économie 
nationale à la division internationale du travail, forme du 
développement de la rccherche scientifique et technique, 
formes de stimulation du progrès technique, formes d'organi­
sation à mettre en place pour la réalisation du Plan, rôle 
du système des prix et de la monnaie. Tous ces problèmes 
doivent être résolus et doivent connaître des solutions spéci­
fiques aux différentes étapes d'un développement économique 
planifié. 

CONCLUSION 

Tels sont quelques-uns des problèmes que je voulais exami­
ner ou plutôt évoquer à l'occasion de cet exposé sur la plani­
fication socialiste. 

Pour conclure je voudrais encore présenter quelques brèves 
remarques. 

En premier lieu, il faut souligner encore une fois qu'une 
planification socialiste ne peut être complètement mise en 
œuvre que si existent les conditions sociales, économiques, 
politiques et institutionnelles d'une telle planification. Cela 
ne signifie pas que pour amorcer le processus de mise en place 
de la planification socialiste toutes ces conditions doivent 
nécessairement être réalisées simultanément. En règle générale, 
elles ne pourront être mises en place que progressivement, 
à un rythme qui ne peut être déterminé que concrètement 
en tenant compte d'un très grand nombre de facteurs. C'est là 
un des aspects des voies spécifiques permettant d'aller vers le 
socialisme. 

Évidemment tant que certaines conditions ne sont pas réali­
sées aucune planification sociale n'est possible. Par contre, 
une fois ces conditions minimum données la planification 
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peut elle-même se développer et son caractère socialiste s'affir­
mer de plus en plus nettement, ceci au fur et à mesure que la 
Société elle-même prend un caractère de plus en plus socialiste. 
Les problèmes que soulève un tel processus sont ceux d'une 
économie de transition vers le Socialisme. Examiner ces pro­
blèmes qui sont des problèmes spécifiques me ferait sortir 
du cadre de mon sujet général. Il faut d'ailleurs ajouter que 
les solutions à donner à ces problèmes sont particulièrement 
complexes et exigent une analyse conerète et précise de la 
situation de chaque cas particulier. 

En fait, tout comme la planification socialiste, unc tclle 
analyse ne peut être que le résultat d'une activité collcctive 
éclairée par la science du développement social, c'est-à-dire 
par la théorie qui est à la base du Socialisme scientifique. 
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2 Loi de la valeur 

et construction du socialisme 

Le sujet que je me propose d'examiner est, vous le savez, 
un sujet actuellement très discuté à Cuba: celui du rôle de la 
loi de la valeur dans la phase de construction du socialisme. 
J'examinerai bien entendu ce sujet en ayant à l'esprit le cas 
particulier de Cuba. Mais je pense qu'il est nécessaire de 
partir d'une analyse et de constatations générales. 

Économies socialistes et catégories marchandes 

Plus précisément, je partirai d'un certain nombre de consta­
tations. 

En ce qui concerne notre problème la constatation la plus 
générale est la suivante : 

Dans tous les pays socialistes, quel que soit le degré de 
développement qu'ils aient atteint jusqu'à maintenant, 
subsistent les catégories marchandes, 1,;; calcul en valeur, 
exvrimé à travers un système de prix, donc la monnaie ct, 
en liaison visible avec ces catégories, la comptabilité nationale 
en valeur, un système de crédit et un système financier. 

Selon les pays, le rôle relatif des prix, de la monnaie, du 
calcul économique au niveau de l'unité de production peut 
varier. Mais le fait fondamental commun est l'existence et l'uti­
lisation de plus en plus consciente des catégories marchandes. 

Il est certainement indispensable d'analyser les raisons 
profondes de ce que l'on pourrait appeler : « la survivance » 
des catégories marchandes dans les économies socialistes ou 
dans les économies engagées dans la construction du socialisme. 

L'explication le plus souvent donnée - et qui n'est pas 
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fausse, mais, à mon avis, insuffisante - est que cette survi­
vance est liée à la coexistence de plusieurs formes de propriété 
socialiste (par exemple en Union Soviétique la propriété 
socialiste d'État et la propriété socialiste coopérative). A 
plus forte raison on peut trouver une explication du maintien 
des catégories marchandes lorsqu'il existe un secteur de pro­
duction individuelle relativement large, comme en Pologne 
et actuellement à Cuba, et même en Union Soviétique pour 
certaines denrées alimentaires qui proviennent à concurrence 
de plus de 40 % des parcelles individuelles. 

Pourtant, cette explication qui est une des plus répandues 
me parait insuffisante lorsqu'il s'agit d'expliquer le fonction­
nement des catégories marchandes et l'utilisation de la loi 
de la valeur à l'intérieur du secteur socialiste d'État. 

Si on se limite à l'analyse qui précède, on peut comprendre, 
jusqu'à un certain point, que les catégories marchandes fonc­
tionnent à la « périphérie » du secteur socialiste d'État, c'est­
à-dire dans les relations de celui-ci avec ce qui n'est pas lui; 
on comprend difficilement que ces catégories aient pénétré 
cc dans » le secteur socialiste. 

A ce moment, très souvent, on est conduit à considérer 
qu'à l'intérieur du secteur socialiste d'État il n'existe pas de 
cc vraies » catégories marchandes, mais de « pseudo » caté­
gories marchandes. En d'autres termes, on considère le sec­
teur socialiste d'État comme un « trust n d'État unique 
(selon une formule utilisée par Nicolas Boukharine) et l'on 
pense qu'à l'intérieur de ce secteur les produits peuvent bien 
circuler, mais ils ne s'échangent pas. Ce qui existerait ce serait 
un « pseudo-marché n, de cc pseudo-échanges », de cc pseudo­
prix n, etc. En d'autres termes, les catégories marchandes, et 
donc la loi de la valeur, auraient cessé en réalité de fonction­
ner à l'intérieur du secteur socialiste d'État. Les « pseudo­
catégories marchandes » ne seraient alors que les formes 
vides d'un contenu socio-économique réel, des formes utilisées 
pour des raisons pratiques et que /'on pourrait donc utiliser 
ou non, plus ou moins arbitrairement, selon des considérations 
de commodité ou des critères non économiques. 

Personnellement, je pense que cette façon de poser le pro­
blème est irréaliste et peut conduire à des conclusions pratiques 
dangereuses. 

Tout d'abord il faut se demander de quelle utilité pourraient 
être des « pseudo-catégories marchandes », des formes vides 
d'un contenu socio-économique réel? 

Si ces formes étaient réellement vides, si elles n'étaient plus 
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l'expression encore nécessaire du temps de travail socialement 
requis pour la production des différents produits, si ces formes 
n'étaient pas indispensables à la répartition du temps de travail 
et des produits, leur utilisation ne serait nullement une « com­
modité ». Elle rendrait même très difficile de saisir ce qui est 
essentiel, c'est-à-dire le temps de travail socialement nécessaire. 

Le rôle nécessaire des catégories marchandes 

Précisément, et c'est là que l'on arrive, je crois, à la question 
fondamentale : au stade actuel de développement des forces 
productives, au stade actuel de socialisation des forces pro­
ductives, le temps de travail socialement nécessaire (dans tous 
les sens de ce terme) n'est pas encore pleinement mesurable 
de façon directe; et c'est pourquoi les catégories marchandes 
s'imposent objectivement comme seul moyen de mesure, et 
de mesure indirecte, du temps de travail socialement néces­
saire. 

Si le temps de travail socialement nécessaire n'est encore 
qu'imparfaitement mesurable de façon directe même ex post, 
à plus forte raison en est-il ainsi ex ante. 

La planification socialiste représente le premier effort 
de l'humanité pour calculer d'avance le temps de travail que 
la société devra consacrer aux différentes productions et ce 
que devra être le coût social de chaque unité produite. 

Cet effort, qui a pour condition première la propriété sociale 
des moyens de production, a été rendu indispensable par le 
caractère de plus en plus social des forces productives, par 
l'interdépendance croissante des différentes branches de l'éco­
nomie; mais cet effort n'en est qu'à ses débuts, en raison, 
notamment, de l'extrême inégalité de développement des 
forces productives selon les branches de l'économie, c'est­
à-dire, aussi, du caractère encore socialement et technique­
ment peu développé de certaines productions. 

La maitrise sociale des forces productives 
et la gestion économique 

C'est cette situation objective qui a pOUf conséquence qu'à 
l'intérieur du secteur socialiste d'État lui-même, les moyens 
de production même nationalisés ne sont pas encore entière-
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ment socialisés au sens où ils seraient pleinement maîtrisés 
par la société, c'est-à-dire au sens où celle-ci serait pleinement 
capable de les utiliser centralement de la façon la plus 
efficace. 

C'est ce point qui doit retenir particulièrement l'attention. 
Le fait que, dans l'état actuel des forces productives, il est 
impossible de déterminer de façon centrale l'allocation de 
toutes les ressources courantes en vue d'obtenir le rendement 
maximum de ces ressources, dans le cadre des objectifs fixés 
par le plan, oblige à distinguer entre deux catégories de déci­
sions économiques : 

10 les décisions économiques centralisées, qui relèvent de 
la planification économique nationale; 

20 les décisions économiques décentralisées, qui relèvent 
de la gestion économique courante. 

Distinguer entre la planification économique et la gestion 
économique courante, c'est, en fait, reconnaitre qu'au stade 
actuel de développement des forces productives, le processus 
d'appropriation de la nature par les hommes et le processus 
de reproduction économique élargie n'est pas encore un 
processus entièrement unifié. C'est donc reconnaitre qu'à 
l'intérieur du secteur socialiste d'État, il existe des centres 
de production objectivement plus ou moins indépendants 
les uns des autres, c'est-à-dire des centres d'appropriation 
distincts. 

Ceci signifie que sous l'unicité du droit de propriété de 
l'État socialiste sur les moyens de production (et sur les 
produits obtenus grâce à ces moyens de production) subsistent 
des formes élémentaires d'appropriation qui se situent au 
niveau des différentes « unités de production ». 

La superposition des différents formes de propriété sur les 
mêmes moyens de production n'est que l'expression juridique 
plus ou moins adéquate de rapports de production concrets 
correspondant à un développement donné des forces produc­
tives. 

A son tour c'est cette superposition objectivement nécessaire 
de différentes formes de propriété à l'intérieur même du sec­
teur socialiste d'État qui permet de comprendre qu'à l'inté­
rieur de ce secteur il puisse et il doive y avoir de véritables 
échanges et donc que les catégories marchandes ont un contenu 
socio-économique réel et ne sont pas des « pseudo-catégories ». 

Les conséquences pratiques que l'on peut tirer de cette 
conclusion théorique sont nombreuses. Je n'en citerai que 
quelques-unes. 
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L'organisation interne du secteur socialiste 

Il résulte de ce qui précède que le secteur socialiste doit être 
organisé entièrement seion des critères objectivement déter­
minés. Cette organisation, pour être e!licace, doit être adaptée 
au niveau de développement des forces productives et aux 
rapports de production qui leur correspondent. C'est là une 
exigence particulière de la loi de correspondance nécessaire 
entre les rapports de production et le développement des forces 
productives. 

Plus précisément, l'organisation interne du secteur socia­
liste n'est efficace que si le pouvoir juridique de disposer de 
certains moyens de production ou de certains produits coIncide 
avec la capacité effective de disposer en pleine connaissance 
de cause de ces moyens de production et de ces produits. 
Cette efficacité suppose la coincidence du sujet juridique et 
du sujet économique. Le niveau social auquel cette capacité 
se situe, à un moment donné, ne dépend évidemment pas de 
« la bonne volonté » des hommes, mais du développement des 
forces productives. 

Lorsque pouvoir juridique et capacité effective ne colncident 
pas, il y a divorce entre, d'une PaJ."t, le pror.essus réel de pro­
duction et de distribution et, d'autre part, le processus qui a 
été recherché par ceux qui jouissent du pouvoir juridique sans 
disposer de la capacité effective de disposition. Ce divorce 
entraîne un manque plus ou moins grand de direction réelle 
du processus économique par ceux qui sont censés le diriger 
et il engendre, en général, la multiplication des mesures régle­
mentaires et le gonflement de l'appareil bureaucratique. 
Ces phénomènes nocifs sont eux-mêmes liés au vain effort 
déployé pour essayer de combler le fossé séparant le cadre 
juridique formel des rapports de production réels, rapports 
qui remplissent alors ce cadre de façon inadéquate. 

Ainsi analysé, le problème de l'organisation interne du 
secteur socialiste et des différentes formes de la propriété 
socialiste prend toute sa signification. 

Par exemple, en Union Soviétique, la forme kolkhozienne 
de propriété socialiste est en général mieux adaptée au niveau 
de développement des forces productives dont les kolkhozes 
disposent que ne le serait la forme étatique. Ceci signifie qu'au 
niveau actuel de développement de ces forces, la socialisation 
du processus de production est plus réelle dans le cadre kolkho-
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zien qu'elle ne pourrait l'être si la propriété formelle de ces 
forces était transférée à l'État. Celui-ci serait alors, en effet, 
obligé soit d'essayer de diriger plus ou moins centralement 
un processus de production qui, dans l'état actuel des choses, 
ne peut être effectivement dirigé et contrôlé que sur place, 
soit de déléguer les pouvoirs de décision à un directeur relevant 
de l'État ct qui assumer<lit ainsi les fonctions qui sont aujour­
d'hui celles de la collectivité kolkhozienne et de ses organes. 
En fait, un tel transfert aboutirait à un recul de la socialisa­
tion, c'est-à-dire du contrôle de la collectivité sur le processus 
de production, et non à un progrès de celle-ci car, dans l'état 
actuel des choses, le contrôle que la société dans son ensemble 
peut exercer sur le directeur d'une unité de production de 
type kolkhozien est en fait un contrôle extrêmement limité. 

Aussi lorsqu'on parle des formes « supérieures» de la 
propriété socialiste, en désignant par là la propriété d'État, 
cela a-t-il (pour les processus de production qui ne sont pas 
encore mûrs pour cette forme de propriété) un sens stricte­
ment historique, en tant que perspective provisoire, cela n'en 
a pas d'immédiat, au niveau actuel de développement des 
forces productives. C'est d'ailleurs précisément pourquoi 
il est nécessaire de conserver pour le moment les formes 
dites « inférieures ». L'existence de celles-ci n'est donc pas 
justifiée, comme on le pense parfois, par cc l'esprit conser­
vateur » des paysans, mais par la réalité des rapports de 
production concrets. 

Sujets économiques et sujets juridiques 

La nécessité (du point de vue du progrès même de la socia­
lisation du processus de production et de sa direction) d'une 
adéquation aussi stricte que possible entre les sujets juridiques 
(qui jouissent du pouvoir juridique de disposer de certains 
moyens de production et de certains produits) et les sujets 
économiques (qui disposent de la capacité effective d'en dispo­
ser réellement, c'est-à-dire utilement, parce qu'ils peuvent 
les contrôler pratiquement) explique aussi que le transfert 
aux Communes populaires par l'État chinois d'un grand 
nombre d'entreprises industrielles, autrefois gérées centrale­
ment, ou au niveau des provinces ou des régions, ait pu consti­
tuer un progrès dans la socialisation de la production ct non 
un recul. Il s'agit en effet, toujours, de déterminer ct de décider 
quel est le type de collectivité qui peut le plus effectivement, 
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c'est-à-dire le plus efficacement, diriger certains processus 
de production, et ceci dépend de la nature des forces produc­
tives que ces processus de production mettent en œuvre. 

C'est de la même façon, évidemment, que doit être déter­
minée, d'une part, la répartition des pouvoirs juridiques de 
disposer de certains moyens de production ou de certains 
produits (par exemple la répartition de ces pouvoirs entre 
les divers organismes du pouvoir d'État ou la répartition 
de ces pouvoirs entre les différentes instances centrales ou 
locales, ou entre les instances administratives ou les instances 
purement économiques). 

Ceci permet de comprendre que c'est le développement 
même des forces productives et des rapports de production 
qui doit engendrer une transformation progressive de la struc­
ture interne du secteur socialiste. Plus précisément, c'est la 
socialisation croissante des forces productives qui doit per­
mettre une intégration croissante de l'économie et donc l'évalua­
tion de plus en plus directe du temps de travail socialement 
nécessaire et, par conséquent, les progrès de la planification 
et le dépérissement des catégories marchandes. 

Cependant, pour le moment, comme je l'ai dit, même dans 
les pays socialistes les plus avancés, le processus de la produc­
tion sociale et de la reproduction élargie n'est pas encore un 
processus entièrement intégré, dont les différentes parties se 
commanderaient strictement les unes les autres et qui pourrait 
donc être intégralement dominé par la Société. 

Interdépendance et intégration des forces productives 

Le développement des forces productives a effectivement 
entraîné une interdépendance croissante entre les diverses 
activités économiques, entre les différents processus élémen­
taires de production. C'est, précisément, cette interdépendance, 
ce début d'intégration qui a rendu nécessaire la planification 
économique socialiste, la seule planification réelle, et qui donne 
son contenu véritable à la propriété sociale des moyens de 
production (faute de laquelle aucune planification écono­
mique effective n'est possible). Mais l'intégration des diffé­
rents processus élémentaires de production n'en est qu'à ses 
débuts. Chacun de ces processus continue encore à se dévelop­
per d'une façon relativement autonome. L'appropriation 
de la nature par les hommes s'effectue, en conséquence, dans 
des centres (des unités de production) distincts, séparés, et 
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entre lesquels se lient des rapports complexes, multiples et 
plus ou moins réguliers. Chacune des unités de production 
constitue ainsi un centre d'appropriation de la nature, ayant 
sa spécificité, sa réalité propre. 

Bien qu'il en soit ainsi, les progrès techniques réalisés dans 
certaines branches montrent clairement qu'au fur et à mesure 
que se développent les forces productives, ce développement 
conduit à une intégration effective des processus de produc­
tion, à une coordination organique de ces processus qui devien­
nent de plus en plus un processus unique, si bien que le 
domaine des relations marchandes se réduit et que la sphère 
d'activité des catégories marchandes dépérit. Lorsque cette 
évolution parviendra à son terme, la planification et la gestion 
de l'économie pourront relever d'une seule instance sociale 
(ce qui ne veut pas dire nécessairement d'un sujet juridique 
unique). 

Tant qu'il n'en est pas ainsi, la planification socialiste 
recouvre la direction consciente de l'ensemble des processus 
de reproduction sociale, de plus en plus nombreux, qui 
commencent à être coordonnés (parce qu'ils se commandent 
objectivement les uns les autres) tandis que la gestion écono­
mique socialiste assure la direction consciente des processus 
réalisés par les différents sujets économiques. Ceux-ci sont donc 
reliés entre eux à la fois par le plan, dans la mesure où ils 
se commandent objectivement les uns les autres, et par les 
reIations marchandes, dans la mesure où ils sont encore rela­
tivement indépendants. 

Quelques conséquences de l'analyse précédente 

Je pense qu'à partir d'une telle analyse on doit essayer: 
1 ° de déterminer les niveaux et les formes corrects de socia­

lisation des moyens de production (par exemple la répartition 
des unités de production entre le pouvoir central et les pou­
voirs locaux); 

2° de déterminer les conditions objectives de dépérisse­
ment des catégories marchandes, ce qui est un des problèmes 
essentiels du passage de la société socialiste à la société com­
muniste; 

3° de déterminer le rôle et les conditions de fonctionne­
ment du système des prix, aussi bien à l'intérieur du secteur 
socialiste d'État que dans les rapports de celui-ci avec les 
autres secteurs et, bien entendu, avec les économies étrangères. 

24 



Le système des prix 

Les problèmes posés par le système des prix exigeraient 
de très longs développements. Je voudrais me limiter ici, 
simplement, à l'observation suivante, sur laquelle je pourrais 
éventuellcment revenir au cours de la discussion : le fait de 
la superposition objective de centrcs de décision signifie que 
les différents centres sont appelés à prendre des décisions 
de nature différente. 

Par exemple, l'essentiel des décisions de gestion concerne 
la recherche de la combinaison optimale des ressources exis­
tante.;, ceci au niveau de chaque unité économique. Le problème 
qui se pose, ici, est celui de l'élaboration d'un système des 
prix qui assure le mieux possible la coïncidence de ce qui appa­
rait comme un optimum au niveau de chaque unité de production 
avec l'optlmum social, tel qu'il est défini par le plan. 

Comme l'analyse économique le montre, un tel système 
de prix doit comporter, d'une part, des prix dont les niveaux 
relatifs sont déterminés par le temps de travail socialement 
nécessaire et, d'autre part, des prix qui s'écartent dans un 
sens ou dans un autre de ce niveau, afin d'assurer indirecte­
ment la réalisation de certains objectifs économiques et sociaux. 

En ce qui concerne les décisions à prendre au niveau de la 
planification économique, et surtout en ce qui concerne la 
planification des investissements, le calcul économique ne 
peut pas se dérouler seulement en prix actuels, mais il doit 
mettre en œuvre aussi les prix futurs probables, qui corres­
pondent à ce que justifiera le développement anticipé. 

De même, au niveau de la planification, doivent se dévelop­
per des calculs cn temps de travail, car le but de la planification 
socialiste est d'assurer la satisfaction maximum des besoins 
croissants grâce à une productivité du travail sans cesse accrue, 
ce qui exigera en définitive un calcul en temps de travail; 
mais, comme je l'ai dit, ce calcul ne pourra se développer 
réellement que de façon progressive, cela au niveau où le 
processus de reproduction économique élargie est saisi dans 
son ensemble, c'est-à-dire au niveau de la planification de 
l'économie nationale. 

Je souhaite que les quelques développements qui précèdent 
permettent d 'cntamer une discussion fructueuse. 

Conférence prononcée à J'Université de La Havane (1963). 
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3 La 
du « 

problématique 
sous-développement » 

Le terme de « pays sous-développés » est un terme nouveau 
qui désigne une réalité relativement ancienne. Ce terme a 
pris naissance au lendemain de la deuxième guerre mondiale 
au sein des organismes internationaux. 

La rapidité avec laquelle l 'usage de ce terme s'est répandu 
est remarquable. On peut dire qu'on le trouve aujourd'hui 
de façon courante dans la presse quotidienne. 

Il ne fait pas de doute que si l 'expression « pays sous-déve­
loppés » est désormais d 'un usage aussi répandu, c 'est que 
les problèmes qui se posent aux pays ainsi qualifiés sont 
parmi les plus brfilants de la deuxième moitié du xxe siècle. 

C'est au cours de ces dernières années, en effet, que les 
peuples qui constituent la partie la plus pauvre, la plus déshé­
ritée et aussi la plus nombreuse de l 'humanité ont pris cons­
cience de leur sort et affirment avec une force croissante leur 
volonté d'accéder à un niveau de vie plus élevé et leur détermi­
nation de bénéficier, eux aussi, de la culture moderne et des 
possibilités de mieux-être et de santé qu'offrent la science 
et la technique contemporaines. 

Personnellement, je pense cependant que si les problèmes 
des peuples les plus déshérités sont désignés par l 'expression 
problèmes des {( pays sous-développés » et non par une autre 
expression scientifiquement plus exacte, cela tient à l'effort, 
conscient ou inconscient peu importe, de mystification de 
l 'idéologie bourgeoise. 

Le terme « pays sous-développés » évoque, en fait, des idées 
qui sont scientifiquement fausses. Ce terme suggère que les 
pays au'il désigne sont tout simplement « en retard » sur les 
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autres, ceux-ci étant d 'ailleurs désignés par l'expression 
« pays avancés » .  

Cette vision de différents pays qui occuperaient un plus ou 
moins bon rang dans la course au progrès économique et 
social est purement superficielle. La conceptualisation de 
cette vision tend à substituer une constatation statistique, 
portant sur l'ordre croissant ou décroissant des niveaux de vie, 
à une explication historique et à une analyse scientifique. Cette 
explication et cette analyse ne peuvent, eUes, faire abstrac­
tion des relations de domination et des rapports d 'exploita­
tion qui existent à l 'heure actuelle entre les différents pays. 

D'un point de vue scientifique, il est nécessaire à mon avis 
de substituer à l 'expression « pays sous-développés » l'expres­
sion plus exacte de « pays exploités, dominés et à économie 
déformée ». Je reviendrai sur cette expression tout à l'heure 
dans la deuxième partie de mon exposé, mais je voudrais 
tout d 'abord m'arrêter plus longuement sur la critique du 
terme « pays sous-développés » et sur la critique de la descrip­
tion par les économistes bourgeois du phénomène qualifié 
de « sous-développement » . 

J. - LA DESCRIPTION BOURGEOISE 
DU (c SOUS-DÉVELOPPEMENT » ET SA CRITIQUE 

Comme je le disais il y a un instant, les économistes qui 
emploient le terme c( pays sous-développés » sans en faire la 
critique admettent, implicitement ou explicitement, l 'idée 
que ces pays se trouveraient tout simplement à un stade de 
l'évolution économique qui serait en retard par rapport à 
celui des pays dits cc développés » .  

D'une façon générale, cette idée ne correspond pas à la 
réalité. 

Cette idée est fausse parce que les pays dits cc sous-dévelop­
pés » sont dans une situation radica1ement différente de celle 
que pouvaient connaître, il y a cinquante, cent, deux cents 
ou trois cents ans, les pays aujourd'hui industrialisés. Même 
si l 'on admet que le revenu national par tête dont ces pays 
disposaient alors n'était pas plus élevé que ceux dont dis­
posent aujourd'hui les pays dits cc sous-développés » ,  leur 
situation qualitative était toute autre. 

L 'économie de ces pays aujourd'hui industrialisés ne 
comportait aucune des caractéristiques essentielles de l'écono­
mie des pays dits « sous-développés », caractéristiques sur les-
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quelles j'insisterai plus longuement tout à l'heure. Ces pays 
aujourd'hui industrialisés n'étaient pas des pays économique­
ment dépendants. La structure de leur production ne compor­
tait pas quelques secteurs hypertrophiés étroitement liés à 
quelques marchés étrangers ct fortement pénétrés de capitaux 
également étrangers. Ces économies ne se dé\'eJoppaient pas 
ou ne stagnaient pas selon l 'évolution du marché mondial 
de telle ou telle matière première ou produit brut agricole. 
EUes ne supportaient pas la charge de lourdes obligations 
extérieures (intérêts, dividendes, royalties payés à des capita­
listes étrangers), leur industrie naissante n'avait pas à affron­
ter la concurrence d'industries puissantes déjà établies et 
dominées par le même grand capital que celui qui aurait 
dominé leurs propres richesses naturelles. Ces économies 
ne dépendaient pas pour leur reproduction élargie d'impor­
tations d 'équipements venant de l 'extérieur. Si elles étaient 
peu industrialisées, ces économies n 'étaient pas déformées et 
déséquilibrées mais, au contraire, intégrées et autocentrées. 

Ce bref rappel suffit à montrer à quel point il est faux de 
recourir à la seule notion « de retard » pour caractériser la 
situation des pays dits « sous-développés » .  

Certes, le niveau de vie de la majorité des habitants de ces 
pays est en retard sur celui des pays industrialisés, mais ce 
retard n'est pas lié au fait que l 'économie des « pays sous­
développés » serait à un stade d'évolution moins avancée 
que celle des pays plus industrialisés. En fait, les pays dits 
« sous-développés » ont évolué en même temps que les pays 
développés, mais ils n'ont pas évolué dans le même sens ni 
de la même façon. C'est là ce que la notion de « sous-dévelop­
pement » tend à masquer. Ceci ne signifie pas qu'il ne puisse 
exister exceptionnellement dans le monde certains pays, 
ou certaines régions, qui se trouvent aujourd'hui pratiquement 
au même niveau et avec les mêmes structures qu'il y a cent, 
deux cents ou trois cents ans, mais ces pays, tels peut-être le 
Yémen ou le Népal, ou ces régions isolées qui sont effecti­
vement en retard, ne présentent précisément pas les caracté­
ristiques générales communes à la quasi-totalité des pays 
dits « sous-développés » .  

TI est évident que la discussion qui précède n'a pas seule­
ment un intérêt terminologique. En réalité, les économistes 
qui utilisent sans la critiquer la notion de « pays sous-déve­
loppés » se livrent, en général, à une analyse des problèmes 
de ces pays qui découlent de cette notion même. Aussi, les 
conclusions pratiques de ces analyses ne permettent en aucune 
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façon de résoudre les problèmes du prétendu « sous-dévelop­
pement ». Pour ces économistes, une des principales carac­
téristiques du « sous-développement » est le bas revenu natio­
nal par tête qui échoit à leurs habitants. Par suite de ce bas 
revenu par tête, on constate dans ces pays, disent ces écono­
mistes, un faible niveau d'investissement courant. Ce niveau 
est faible, observent-ils, non seulement en valeur absolue mais 
même en valeur relative. En d'autres termes, le taux d 'inves­
tissement, c'est-à-dire le rapport de l 'investissement au revenu 
national, est faible. Comme le taux d'investissement constitue, 
à son tour, un des facteurs déterminants du taux d'augmen­
tation du revenu national, on aurait là l 'explication de la 
croissance très lente du revenu national des pays dits « sous­
développés » . Ainsi, selon ces économistes, le décalage 
croissant entre le revenu national des pays dits « sous-déve­
loppés » et celui des pays industrialisés aurait sa source dans 
le bas niveau du revenu national et le bas taux d'investissement 
des pays les plus pauvres : 

On observe souvent que le taux d'accroissement de la 
population des pays dits « sous-développés » est très proche 
de celui auquel croit le revenu national de ces pays, d'où la 
quasi-stagnation et, parfois même, le recul du revenu national 
par tête. C'est ce que certains économistes bourgeois ont 
appelé le cercle vicieux du « sous-développement » .  

Arrivés à ce point de leur raisonnement, ces économistes 
en tirent notamment les conclusions suivantes : 

« 1 0 Les pays dits « sous-développés » ne peuvent sortir 
de leur situation que grâce aux investissements de capitaux 
étrangers car, disent-ils, faute de ces capitaux étrangers, l'écart 
existant entre les revenus nationaux par tête loin de tendre à 
se combler tend à s'accroître : 

« 20 A l'intérieur des pays « sous-développés » ,  il faut 
favoriser l 'accroissement des inégalités de revenus car c'est 
seulement sur les revenus individuels les plus élevés qu'est 
prélevée une épargne assez importante pour faciliter l 'éléva­
tion du taux d'investissement, et donc de croissance du revenu 
national. 

3° Les habitudes d'épargne et d'investissement des classes 
sociales traditionnelles des « pays sous-développés » étant 
faibles, il faut favoriser la naissance d'une classe d 'entre­
preneurs capitalistes aussi bien à la campagne que dans les 
villes. C'est cette classe qui accélérera le développement éco­
nomique, surtout si l 'État lui donne des facilités suffisantes 
tant au point de vue financier, par exemple sous la forme 
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d'une fiscalité favorable, qu'au point de vue matériel, sous 
la forme de construction de routes, de chemins de fer, de 
fourniture d'énergie à bon marché, etc. 

Bien entendu, je résume ainsi de façon schématique l'argu­
mentation et les conclusions des économistes qui se réfèrent 
à la notion de « sous-développement » sans en faire la critique. 
En fait, beaucoup d'entre eux ajoutent à cette argumentation 
quelques observations complémentaires qui lui donnent un 
aspect plus réaliste. Mais l 'essence de l 'argumentation est 
celle que je viens de résumer. Elle découle logiquement, d'ail­
leurs, de la notion de « sous-développement ». En effet, si 
les pays dits cc sous-développés » sont seulement en retard sur 
les autres, il convient pour effacer ce retard de faire suivre 
à ces pays la même voie que celle qui a été suivie avant eux 
par les pays aujourd'hui industrialisés, tout en les poussant 
à parcourir ce chemin plus vite que ceux qui les y ont précédés. 
C'est à cela qu'est supposé devoir servir l 'apport des capitaux 
étrangers privés ou publics. 

Si telle est l 'essence de l'argumentation des économistes 
que je viens de critiquer, il est facile de comprendre que leurs 
autres recommandations, même 10rsqu'c1les sont correctes et 
saines, par exemple lorsqu'il leur �lrive d'être favorables à 
une certaine diversification de l'économie ou à une certaine 
industrialisation, n'ont qu'un caractère secondaire. 

Il est facile de comprendre. aussi, que ces recommanda­
tions elles-mêmes dans leur contenu concret, sont entachées 
d'erreur. Ainsi, quand ces économistes sont favorables à une 
certaine industrialisation, ils déclarent en général que celle­
ci doit porter en priorité sur le développement des industries 
légères et de consommation, sous prétexte que ces industries 
exigent des investissements plus faibles par travailleur et 
par unité de production que l 'industrie lourde. A l 'arrière­
plan de cette recommandation, on retrouve d'ailleurs l'argu­
ment pseudo-historique selon lequel l ' industrialisation des 
pays aujourd'hui développés ayant commencé par l 'établis­
sement d 'une industrie légère, il faut que les pays qui sont 
en retard suivent les mêmes étapes que ceux qui les ont pré­
cédés dans la voie de l'industrialisation. 

Donc, à partir de la notion factice et mystificatrice de cc sous­
développement », on voit s'élaborer une analyse et une poli­
tique économiques qui, lorsqu'elles sont prises au sérieux, 
détournent les pays dits cc sous-développés » de la solution 
des problèmes qui se posent à eux. 

Aussi, il est nécessaire de substituer à l 'analyse mystifica-
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trice du prétendu « sous-développement », une analyse réa­
liste, c'est-à-dire une analyse qui n'isole pas la situation de 
ces pays pour en faire une chose en soi, mais qui, au contraire, 
replace ces pays dans le réseau des liens de dépendance et 
d'exploitation dans lesquels ils sont insérés et dont il est 
nécessaire qu'ils sortent pour que le niveau de vie de leur 
population puisse effectivement s'élever. 

II. - LA RÉALITÉ DE LA DÉPENDANCE, DE 
L'EXPLOITATION ET DU BLOCAGE DE L 'ÉCONOMIE 
DES PA YS A FAIBLE N IVEAU DE VIE 

A. - LA DÉPENDANCE 

Un des caractères essentiels de la situation des pays dits 
« sous-développés » est leur situation de dépendance. Celle­
ci se manifeste à deux niveaux : au niveau politique et au 
niveau économique. 

1 0  La dépendance politique 

Au niveau politique, la forme la plus absolue de la dépen­
dance est constituée par la dépendance coloniale. En fait, la 
quasi-totalité des pays dits « sous-développés » d'Amérique, 
d'Asie ou d 'Afrique ont été pendant longtemps, ou sont encore, 
des pays colonisés. Dans un certain nombre de cas, il est vrai 
que ces pays ont pu être colonisés parce qu'ils étaient écono­
miquement moins développés que ceux qui les ont colonisés. 
Mais cela n 'est même pas toujours vrai, par exemple le niveau 
de développement des forces productives de l 'Inde au XVIIO et 
au début du XVIIIe siècle n 'était pas vraiment inférieur au 
niveau de développement des forces productives de l'Angle­
terre de cette époque. 

Ce qui est essentiel dans le fait de la dépendance coloniale, 
c'est qu'elle a été le moyen violent d'une exploitation intense 
des pays dominés et l 'origine soit de la ruine d'une partie de 
leurs forces productives antérieures, soit de la déformation 
de leur économie, car ces pays ont été soumis aux intérêts 
des classes dominantes du pays colonisateur. 

Cependant, la dépendance politique peut prendre une 
forme moins absolue que la dépendance coloniale. Les exem­
ples de ce type de dépendance politique sont nombreux ct 
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en quelque sorte traditionnels dans de nombreux pays d' Amé­
rique latine qui ne sont sortis de la dépendance coloniale à 
l 'égard de leur ancienne métropole européenne que pour 
tomber dans une dépendance semi-coloniale à l 'égard des 
États-Unis. Cette forme de dépendance politique repose alors 
sur l 'étroitesse de certains l iens de dépendance économique 
ou sur la corruption d'une partie du personnel politique 
dirigeant des pays dépendants. Les pays soumis à cette forme 
de dépendance sont caractérisés par l ' instabilité politique ou 
l 'existence d'un régime de dictature ou par l 'alternance de 
l 'instabilité politique et de la dictature. A l 'heure actuelle, 
on tend à désigner ce type de dépendance, pour les pays qui 
viennent de quitter le statut colonial, par le terme de cc néo­
colonialisme ». 

En fait, on est en présence de relations semi-coloniales qui 
permettent également aux classes dominantes des pays impé­
rialistes de soumettre à leurs propres intérêts l'exploitation 
des forces productives des pays qui leur sont soumis. Dans la 
forme néo-colonialiste, il se peut que les équipes politiques 
dirigeantes locales des pays semi-coloniaux se fassent payer 
relativement cher le prix de leur collaboration, mais ce prix 
est cependant moins élevé que ne serait le cout exigé par le 
maintien d'une domination coloniale pure et simple à laquelle 
se refusent les peuples autrefois colonisés. 

Dans tous ces cas de dépendance politique, il est facile 
de comprendre que le type de développement économique 
qui a lieu dans les pays dépendants est subordonné à des 
intérêts extérieurs à ces pays. Cela n 'entraîne pas nécessaire­
ment l 'arrêt du développement et encore moins le recul général 
de leurs forces productives. Mais cela entraîne un type de 
développement particulier qui aboutit à l 'hypertrophie de 
quelques secteurs qu'il est de l 'intérêt des classes étrangères 
dominantes de développer et à la stagnation, et même au 
recul, des autres secteurs. 

C'est ce type de développement qui est à l 'origine aussi du 
deuxième type de dépendance : la dépendance économique 
qui est une des caractéristiques essentielles des pays dits 
cc sous-développés ». 

2° La dépendance économique 

La dépendance économique d'un pays à l 'égard d'un 
autre est souvent le fruit de sa dépendance politique anté­
rieure à l 'égard de ce pays. Les liens de subordination poli-
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tique sont alors rompus mais ils ont servi à tisser des liens 
de dépendance économique qui leur survivent. Cependant, on 
le sait, la dépendance économique d 'un pays à l 'égard d'un 
autre peut s'.Q,tre établie sans que le premier ait été antérieure­
ment une colonie politique du second. C'est le cas, par exem­
ple, de nombreux pays d 'Amérique Latine qui sont écono­
miquement dépendants des États-Unis en raison de la faiblesse 
de leur situation économique lors de leur accession à l 'indé­
pendance politique. C'est cette faiblesse, conséquence de la 
situation coloniale antérieure, qui les a fait tomber dans la 
dépendance économique des États-Unis. 

La dépendance économique peut prendre des formes diver­
ses qui ne sont d 'ailleurs pas exclusives, mais qui ont été succes­
sivement dominantes. 

La forme première de la dépendance économique est la 
dépendance commerciale. Celle-ci se manifeste par le fait que 
le volume et le montant du commerce extérieur d 'un pays 
sont étroitement dépendants des exportations vers un nombre 
limité de pays (très souvent vers un seul pays), d 'un nombre 
également très limité de produits, le plus souvent exportés 
à l 'état brut ou presque brut. On peut citer comme exemple 
de ce type de dépendance, la spécialisation de certains pays 
dans l 'exportation du sucre ou du café, du coton ou du thé, 
ou encore des bananes, du jute ou de l 'étain ou du cuivre ou 
de la bauxite. Dans de nombreux cas, un seul produit ou deux 
seuls produits fournissent de 70 à 80 % des exportations 
d 'un pays. Il est évident que le mouvement de l 'économie 
d'un tel pays est principalement dominé par des facteurs exté­
rieurs à celui-ci. Ce sont ces facteurs extérieurs qui déter­
minent la structure et l 'ampleur de la production ainsi que 
la structure et l 'ampleur des investissements. 

En fait, la plupart des pays qui connaissent une telle dépen­
dance commerciale ont leur vie économique partagée entre 
deux secteurs : 

D'une part, un secteur lié au marché extérieur qui est en 
général techniquement le plus moderne. Il est aussi celui 
dans lequel des rapports de production capitalistes se sont 
développés et qui appartient, dans une large mesure, au capital 
étranger. 

D'autre part, un secteur couvrant les besoins intérieurs. 
Ce secteur est un secteur faiblement équipé, peu capable de 
se développer et où prédominent des rapports de production 
précapitalistes. 

La dépendance commerciale dont il vient d 'être question 
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peut être le résultat de deux processus historiques différents 
qui correspondent à deux phases successives du développe­
ment du capitalisme mondial. En effet, la dépendance 
commerciale peut être le legs direct d 'une période de dépen­
dance coloniale passée. Comme nous l 'avons vu, elIe s'est alors 
établie au cours de la période coloniale et elle se maintient 1 sous la pression conjuguée des intérêts des anciens colonisa- . 

teurs et d'une partie des classes dominantes de l 'ancien pays 
colonisé. 

Cependant, la dépendance commerciale peut avoir une 
autre origine. ElIe peut être la conséquence d'une dépen­
dance financière, c'est-à-dire de la pénétration dans l 'écono­
mie du pays dépendant de capitaux provenant d 'un pays 
impérialiste. Dans ce cas, ces capitaux développent par 
priorité telIe ou telle branche d'activité indispensable à l'ex­
pansion des profits du capital monopoleur du pays exporta­
teur de capitaux. Le cas le plus typique est celui du dévelop­
pement des industries extractives de certains pays par le 
grand capital étranger. Celui-ci exporte alors à l 'état brut, 
ou quasi brut, les produits obtenus et il les transforme dans 
les usines établies dans la métropole financière. En consé­
quence, il s 'oppose à tout développement qui risquerait de 
priver ses usines de leur ravitaillement en matières premières 
obtenues à bon marché. 

Dans ce cas, le fait essentiel est la dépendance financière 
tandis que la dépendance commerciale n'est qu'une consé­
quence. C'est avec le développement du capital financier et 
avec l 'expansion de l 'impérialisme, au sens scientifique du 
mot, que ce type de dépendance a pris de plus en plus d 'am­
dleur. 

On peut noter que la situation de dépendance économique 
d 'un pays aboutit non seulement à l'hypertrophie de quelques 
branches de production, mais aussi à l 'hypertrophie de quel­
ques villes portuaires tandis que l 'intérieur du pays manque 
de moyens de communication, du moins de moyens de 
communication autres que ceux destinés à amener vers les 
ports les produits intéressant les marchés étrangers. Ainsi, la 
monoculture ou la monoproduction, l'hypertrophie des ports, 
la structure des investissements, l 'orientation des voies de 
communication, tout traduit la subordination des pays dépen­
dants aux besoins du capital étranger. Tel est un premier 
aspect essentiel dc la situation de ces pays qui sont bien, 
par conséquent, autre chose que simplement « sous-déve­
loppés ». 

34 



B. - L'EXPLOITATION 

Bien entendu, dans le cadre des rapports impérialistes qui 
soumettent les pays dépendants à la domination de quelques 
grandes puissances capitalistes, le maintien à tout prix des 
pays dépendants dans leur situation commerciale et finan· 
cière dépendante n 'est pas une fin en soi. La fin est la maxi­
mation du profit du capital monopoleur, c'est-à-dire l 'exploi­
tation maximum des pays dépendants par le capital mono­
poleur du ou des pays dominants. 

En fait, c 'est ici que l'on saisit la racine profonde de la 
situation des pays dits « sous-développés ». Cette situation 
est la leur parce qu'ils sont dominés et exploités. Le fait 
essentiel, en ce qui concerne ces pays, n'est donc pas le faible 
développement de leurs forces productives, car ce fait est un 
fait second, il est une conséquence de leur dépendance et de 
l'exploitation à laquelle ils sont soumis. 

TI est important de s'arrêter sur les différents aspects de 
l 'exploitation à laquelle sont soumis les pays dépendants. 

10 L'exploitation financière 

L'aspect le plus facilement repérable est l 'exploitation par 
le capital financier. Cette forme d 'exploitation se manifeste 
à première vue par l 'ampleur des prélèvements que le capital 
étranger opère sur le produit des pays dans lesquels il est 
investi. Ces prélèvements sont eux-mêmes constitués par les 
profits réalisés par ce capital ainsi que par les intérêts perçus, 
ou les royalties encaissées. Une partie de ces prélèvements, 
ceux qui donnent lieu à un transfert, apparaît chaque année 
au niveau de la balance des comptes. Une autre partie 
s'accumule sur place et accroît le montant de la dette du pays 
exploité, indépendamment de toute contribution réelle du 
capital étranger à son accumulation intérieure. 

On aura une idée de l'ampleur du premier type de prélè­
vements en disant qu'en moyenne au cours de la décen­
nie 1 950-1 960, les recettes encaissées à ce titre par les principales 
puissances impérialistes exploitant des pays coloniaux ou 
semi-Q)loniaux, à savoir le Royaume-Uni, la France, les Pays­
Bas, la Belgique et les États-Unis, s 'élèvent à plus de 3 mi­
liards de dollars par an. Cette somme dépasse de beaucoup 
les sommes transférées par ces mêmes pays aux pays dits 
« sous-développés » pour servir à des investissements produc­
tifs. 
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Ceci signifie que les pays dits « sous-développés » ont da 
supporter la charge de ces transferts en exportant plus qu'ils 
n 'importaient. D'autre part, cela signifie que l 'accroissement 
de la dette des pays dits « sous-développés » au cours de cette 
période est da, dans une large mesure, au deuxième type de 
prélèvements, à celui qui aboutit au réinvestisse ment sur place 
par le capital monopoleur étranger d'une partie des profits 
réalisés dans ces pays. Seule une longue recherche permettrait 
d'aboutir à une estimation de l 'ampleur effective de cette 
forme d 'exploitation. On peut cependant constater que dans 
certains pays, comme l 'Inde par exemple, le montant des 
sommes transférées au titre des profits payés au capital étran­
ger ne représente qu'une fraction des profits réalisés sur place 
par ce capital. Ceci laisse évidemment présager l 'accroisse­
ment futur des prélèvements transférés, même si le rapport 
des transferts aux réinvestissements restait constant. C'est 
là un fait d 'auto-accroissement de l 'exploitation financière. 

Si l 'exploitation financière des pays coloniaux, ex-colo­
niaux ou semi-coloniaux est la plus manifeste, elle est loin 
d'être la seule et elle n 'est même pas la plus importante quan­
titativement et qualitativement. 

2° L'exploitation commerciale 

Une autre forme d'exploitation de ces pays a un caractère 
commercial. Elle est le résultat d'un échange non équivalent. 
Les produits vendus par les pays industriels aux pays exploités 
sont en effet très généralement vendus au-dessus de leur 
valeur. Les mécanismes grâce auxquels l'imposition d'un su­
prix est possible sont nombreux et complexes. Ce n 'est pas 
mon propos de les analyser ici. Je donnerai seulement quel­
ques exemples. 

D 'une façon générale, le développement du capitalisme et 
des monopoles permet à la grande industrie concentrée des 
pays i mpérialistes de vendre sa production à des prix qui 
incluent un taux de profit très supérieur au profit moyen. 
Dans les pays dits « sous-développés », les positions occupées 
par le capital monopoleur étranger sont encore plus fortes 
que celles qu'il occupe dans un pays industrialisé. Ceci est 
très souvent la conséquence de la domination politique exer­
cée par telle ou telle puissance impérialiste sur un pays colo­
nial ou semi-colonial. Cette domination permet, en effet, 
d 'interdire pratiquement aux entreprises ou aux producteurs 
des pays exploités de s'adresser à d'autres fournisseurs indus-
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triels que ceux établis dans le pays impérialiste dominant. Le 
monopole dont ceux-ci disposent se trouve, de ce fait, 
considérablement renforcé. L'inclusion de nombreux pays 
dépendants dans une zone monétaire ou dans une 70ne doua­
nière permet d 'aboutir à un résultat analogue de façon quel­
quefois plus souple. Il peut même arriver que la participation 
d 'un pays dépendant à une zone monétaire l 'isole pratiquement 
du reste du marché mondial. Dans ce cas, le grand capital 
du pays dominant peut donner l'illusion de payer les produits 
provenant du pays dominé à un prix plus élevé que celui du 
marché mondial. Le pays dominé paie, cn général, cet avan­
tage bien cher car il perd plus sur les achats qu'il effectue 
dans le pays impérialiste dont il dépend qu'il ne gagne sur 
les ventes qu'il y effectue. 

Il est important de souligner que le mécanisme de l 'exploi­
tation par les prix est loin d 'exiger toujours la dépendance 
politique du pays exploité ou même son appartenance à une 
zone monétaire ou douanière dominée par une puissance 
impérialiste ou un groupe de puissances impérialistes. Cette 
exploitation peut résulter, et résulte très souvent, des posi­
tions dominantes occupées dans les pays exploités par quel­
ques sociétés commerciales et bancaires étroitement liées au 
grand capital industriel d 'un pays impérialiste donné. Ces 
sociétés agissent alors de telle façon qu'en dépit de prix désa­
vantageux les pays dépendants continuent à se fournir auprès 
des gros monopoles industriels auxquels ces sociétés sont 
liées. Un exemple typique est celui de la place dominante 
occupée sur le marché de l 'Amérique Latine par les produits 
industriels à prix élevés provenant dp,s États-Unis. 

L'exploitation des pays dépendants par le mécanisme des 
prix, c 'est-à-dire par l 'échange non équivalent, résulte aussi 
fréquemment de l 'achat à un prix inférieur à leur valeur des 
produits fournis par ces pays. Ceci est rendu possible par la 
domination du marché local de ces produits par une seule 
grande société capitaliste étrangère ou par quelques grandes 
sociétés qui s'entendent entre elles. L 'exemple désormais 
classique est celui de l 'United Fruit en Amérique Latine. 
Mais on peut citer aussi l 'exemple d'Umilives en Afrique 
(surtout dans la partie de langue anglaise de l 'Afrique et au 
Congo Belge), et des sociétés commerciales françaises dans 
les anciennes colonies de la France. 

Il est évidemment impossible d 'évaluer le montant de 
l 'exploitation à laquelle sont ainsi soumis les pays dépendants, 
Pour donner simplement une idée de l 'ordre de grandeur 
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vraisemblable de cette exploitation, il suffit de dire que vers 
le milieu de la décennie 1 950-1960 le montant annuel moyen 
des importations et des exportations des pays dits « sous -déve­
loppés » a été d'environ 60 milliards de dollars. Si l 'on admet 
que ces pays ont été soumis à des échanges non équivalents 
pour un montant correspondant à seulement 10 % de leurs 
échanges extérieurs (et le chiffre de 1 0  % est un minimum 
sans doute très inférieur à la réalité), c'est à environ 6 milliards 
de dollars par an qu'on peut évaluer le montant annuel pré­
levé sur la production des pays dépendants par suite de cette 
forme d 'cxploitation. 

Les mécanismes mis en place par l'impérialisme fonction­
nent d'ailleurs de telle façon que les recettes obtenues par 
les pays dépendants par suite de leurs exportations augmen­
tent difficilement. Très souvent, lorsque le volume des produits 
exportables par ces pays s'accroît, les prix payés pour ces 
produits baissent assez pour que les recettes des pays dépen­
dants n'augmentent pas sensiblement, ou même diminuent. 

Certes, pour un nombre limité de produits de base quel­
ques accords internationaux ont été conclus qui sont censés 
devoir assurer la stabilité des prix. Mais ces accords conclus 
sous la pression de quelques grands producteurs, le plus 
fréquemment de quelques grandes exploitations capitalistes 
exportatrices, sont extrêmement précaires et ils ne modifient 
fondamentalement ni le désavantage initial des rapports de 
prix ni la tcndance de l 'évolution précédemment signalée. 

L'évolution du commerce extérieur de ces dernières années 
confirme que les mécanismes décrits continuent à fonctionner 
toujours de la même façon et ont contribué à accroître encore 
l 'exploitation subie par les pays « sous-développés ». Ainsi, 
de 1954 à 1 960, les termes de l 'échange des pays dits « sous­
développés » se sont détériorés de 1 0  %. Comme on sait, cela 
signifie que ces pays doivent, en 1 960, exporter 1 0  % de mar­
chan dises de plus qu'en 1 954 pour pouvoir continuer à im­
porter le même volume de produits qu'en cette même année. 
Par suite de cette nouvelle détérioration des prix, les pays dits 
(( sous-développés » perdent en 1 960 environ 3 milliards de 
plus qu'en 1 954 sur leurs échanges extérieurs. Ces 3 milliards 
viennent bien entendu s'ajouter aux pertes antérieurement 
déjà subies par suite du caractère non équivalent des échanges, 
aussi ce caractère tend-il à s'aggraver. 

L'ampleur des ponctions subies par les pays (( sous-dévelop­
pés » et la tendance à l 'accroissement de ces ponctions contri­
buent à réduire au maximum les possibilités de développement 
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économique des pays qui ont à subir ces ponctions. 
Quand on considère ces faits, on voit combien le terme de 

« pays sous-développés » est trompeur. En réalité, i l  faudrait 
parler de pays non seulement exploités par l 'impérialisme 
mais étouffés par lui. 

Les chiffres du commerce extérieur de ces pays pour la 
période 1957-1960, mettent bien cette vérité en lumière. Au 
cours de la période indiquée, ces pays ont accru la valeur de 
leurs exportations de près de 10 %, mais ceci ne leur a pas 
permis de maintenir leurs importations alors qu'ils auraient 
dft les accroître pour pouvoir s'industrialiser. En fait, malgré 
l'accroissement de leurs exportations, ces pays ont dU réduire 
leurs importations tout en subissant un endettement extérieur 
de I l  milliards de dollars, compte non tenu de l 'auto-accrois­
sement des dettes antérieures. Ces pays sont donc bien des 
pays à économie étouffée. 

J'ajouterai que l 'étouffement, ou les tentatives d 'étouffe­
ment, de l 'économie des pays dépendants résulte non seule­
ment de mécanismes automatiques, mais aussi de décisions 
de consciences. Il s 'agit alors d'un étranglement volontaire 
des pays qui cherchent à s 'émanciper. Les manipulations du 
quota sucrier cubain sont aujourd'hui un exemple bien connu. 
Un autre exemple tout récent est fourni par le Brésil. On sait 
qu'à partir de février 1 961 , le Président Quadros a cherché à 
diversifier les marchés extérieurs de son pays en concluant 
de nombreux accords commerciaux avec les pays socialistes. 
La menace d'étranglement américain a aussitôt pris forme. 
Elle s 'est exercée sur le principal produit d'exportation du 
Brésil : le café. Entre février et juin 1 961,  les achats améri­
cains de café brésilien ont été réduits de près de 6 1 3 000 sacs 
de 60 kg. Ceci par rapport à la période correspondante 
de 1960. Cette diminution était compensée par l 'augmentation 
des achats américains aux Guatemala, Venezuela, Costa Rica, 
Paraguay et en Afrique portugaise. Les importations de café 
aux États-Unis ont augmenté pendant cette même période 
de 737 000 sacs. 

Ces divers faits montrent combien il serait justifié de parler 
de pays à « économie étouffée ou étranglée » plutôt que de 
pays « sous-développés ». Ces faits sont essentiels à la compré­
hension de la tendance au blocage du développement écono­
mique autonome d'un grand nombre de pays dépendants. 
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C. - LE BLOCAGE 

La lenteur avec laquelle se développent les forces produc­
tives des « pays sous-développés » est un fait d'observation 
courante. Nous avons rappelé que certains économistes bour­
geois ont essayé d 'expliquer cette tendance de façon super­
ficielle en faisant état de ce qu'ils appellent cc le cercle vicieux 
du sous-développement )J. Cette explication est tout aussi 
peu scientifique que la notion de « sous-développement » elle­
même. Le fait  de la lenteur extrême du développement des 
pays dépendants n'en est pas moins, lui, exact. Il exige donc 
une explication. 

Cette explication n'est pas difficile à trouver lorsque l 'on 
part de la situation de dépendance et d'exploitation dans 
laquelle se trouvent les pays dits cc sous-développés )J. C'est 
cette situation qui est à la source de la tendance au blocage 
du développement économique de ces pays. Les formes à 
travers lesquelles cette situation tend à bloquer le dévelop­
pement sont diverses. Aussi un examen, même rapide, des 
divers aspects de la tendance au blocage est-il nécessaire. 

Pour la commodité de l 'exposé, je classerai tout d'abord 
les différents facteurs tendant à bloquer le développement éco­
nomique des pays dits cc sous-développés » en facteurs externes 
et en facteurs internes. 

1 0 Les facteurs externes 

On peut distinguer essentiellement deux types de facteurs 
externes : ceux qui agissent de façon spontanée et ceux qui 
sont liés à une action plus ou moins systématique. 

Un facteur spontané de blocage, particulièrement puissant, 
est constitué par les prélèvements auxquels sont soumis les 
pays dépendants. Si on admet que les seuls prélèvements 
financiers donnant lieu à transferts ct les prélèvements liés 
aux échanges non équivalents se sont élevés au minimum 
à 9 milliards de dollars par an, vers le milieu de la dernière décen­
nie, on voit que ces prélèvements correspondent à une somme 
annuelle de plus de 4 dollars et demi par habitant des pays 
( sous-développés ». Cette somme peut paraître faible. En 
réalité, cette somme est très élevée. En effet, si elle s 'ajoutait 
au montant annuel des investissements effectués par ces pays, 
elle permettrait d'accroître ceux-ci d'cnviron 75 %, ce qui 
devrait permettre de multiplier par 1 ,7 au minimum le taux 
auquel s 'accroit le revcnu national de ces pays. 
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A ce facteur extérieur spontané de blocage, vient s 'ajou­
ter l 'action plus ou moins systématique du grand capital 
étranger pour s 'opposer au développement des forces pro­
ductives des pays dépendants. Cette action s 'explique par le 
fait que l 'exploitation de ces pays est d'autant plus aisée que 
ceux-ci sont plus faibles, moins industrialisés, plus spécialisés 
dans l 'exportation d 'un ou deux produits. L'action systéma­
tique en vue de bloquer le développement des pays dépen­
dants prend des formes multiples : accaparement des meil­
leures terres, accaparement des gisements miniers dont les 
produits sont exportés à l 'état brut, utilisation des possibilités 
d'influence que donne la domination des appareils politiques, 
bancaires, monétaires, financiers, commerciaux, etc. Cette 
action de blocage, d 'origine externe, est d 'autant plus effi­
cace qu'il existe des facteurs internes jouant dans le même 
sens. 

2° Les facteurs internes 

Les facteurs internes qui contribuent à la tendance au 
blocage du développement sont évidemment eux-mêmes liés 
à la situation de dépendance et d'exploitation des pays dits 
« sous-développés ». Leur action vient renforcer celle des 
facteurs externes. 

Ces facteurs internes, étroitement liés entre eux, sont de 
nature économique, technique, sociale et culturelle. 

Le facteur économique fondamental est la faiblesse de 
l 'accumulation. Celle-ci est en général si faible qu'elle permet 
au revenu national de ne progresser que plus ou moins au 
même taux que la population. 

Bien entendu, la faiblesse de l 'accumulation résulte en 
partie, comme nous l 'avons vu, de l 'importance des prélève­
ments externes. Mais elle résulte aussi du bas niveau de pro­
ductivité du travail. Ce bas niveau, conséquence de l 'insuffi­
sance de l 'accumulation passée, ne permet d'obtenir qu'un 
surplus économique très faible et donc un très faible i nvestis­
sement. 

A la faiblesse de l 'accumulation vient s 'ajouter l ' ineffi­
cience de son utilisation. Cette inefficience est due en partie 
à l 'action de facteurs externes, notamment de ceux qui blo­
quent les voies de l ' industrialisation. Mais elle est due aussi 
à des facteurs internes tels que l 'existence du chômage, du 
sous-emploi et de bas salaires qui, du point de vue de l 'entre­
prise privée, rendent peu avantageux les investissements qui 
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pourraient accroître la productivité du travail. C'est là une 
des raisons de la lenteur avec laquelle s'effectue le progrès 
technique dans la plupart des pays dits « sous-développés » 

A son tour, l 'action des facteurs sociaux et culturels vient 
renforcer et entretenir celle des facteurs précédents. 

Sur le plan social, la lenteur du développement des forces 
productives est liée au maintien du rôle primordial joué par 
les classes ou les groupes sodaux caractéristiques des forma­
tions précapitaHstes. Comme on le sait, ces classes et ces 
groupes sociaux sont peu enclins à adopter des techniques 
nouvelles ou à procéder à des investissements productifs. 
Les plus pauvres d 'entre eux en sont incapables et les plus 
riches se livrent surtout à des dépenses somptuaires, signes 
de puissance et de prestige dans les formations précapita­
l istes. 

Il faut souligner que ce qui donne sa spécificité à la situa­
tion des classes dominantes de caractère précapitaliste dans 
les pays dépendants et exploités, c'est que ces classes sont 
politiquement soutenues par l 'impérialisme, précisément 
parce qu'elles contribuent à bloquer le développement. Aussi 
elles parviennent souvent à obtenir quelques avantages éco­
nomiques de la domination impérialiste et elles ne s'opposent 
donc pas systématiquement à celle-ci. Seules les classes exploi­
tées peuvent résolument s'opposer à la domination impé­
rialiste. Les bourgeoisies nationales, par contre, lorsqu'elles 
sont parvenues à se former, ne s'opposent à la domination 
impérialiste qu'avec hésitation et inconsistance en raison des 
liens de certains des éléments qui la constituent avec l 'impéria­
lisme et de la crainte de mettre en mouvement des forces 
sociales qui ne pourraient plus être contrôlées. 

Enfin. sur le plan culturel, de nombreux facteurs contri­
buent à fortifier la tendance au blocage du développement. 
Parmi ces facteurs, il faut mentionner : l 'esprit routinier et 
le respect de la tradition, le mépris du travail manuel, l 'ab­
sence de confiance dans l 'avenir, le faible sens des responsa­
bilités. l 'ignorance des possibilités de la technique. 

Ces faits culturels ne jouent pas le rôle de facteurs vérita­
blement autonomes contribuant à la tendance au blocage. 
En fait ils sont liés à l 'existence depuis de longues années 
d 'une situation de quasi-stagnation de l 'économie, à la répres­
sion coloniale et féodale, à l 'attitude générale des classes 
dominantes des sociétés précapitallstes. à la structure étroi­
tement hiérarchique de ces sociétés, au sentiment que le sort 
du pays dépendant ne se décide pas sur place, au faible déve-
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Joppement du système d'enseignement qui découle de la 
structure sociale elle-même et de la situation de dépendance. 

On le voit finalement, les facteurs les plus divers contri­
buent à la lenteur du développement des pays dépendants et 
exploités, mais ces facteurs se relient tous essentiellement à la 
situation de dépendance et d'exploitation dans JaquelJe ces 
pays se trouvent. Aussi, est-ce seulement en sortant de cette 
situation de dépendance et d'exploitation que les pays dits 
« sous-développés » peuvent réellement accéder à un progrès 
économique et social rapide. 

CONCLUSIONS : LES CONDITIONS 
DU PROGRÈS ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

La première condition du progrès économique et social est 
l'indépendance politique, c 'est-à-dire, d'abord, la fin du statut 
colonial dans les pays qui y sont encore soumis et, ensuite, 
l 'élimination du pouvoir des classes sociales et des formations 
politiques liées à l'impérialisme et qui acceptent de collaborer 
avec lui. 

La deuxième condition du progrès économique et social est 
l 'indépendance économique. Dans la quasi-totalité des pays 
économiquement dépendants cela signifie l'expropriation du 
grand capital étranger, la nationalisation des plantations, des 
mines, des banques et des autres entreprises qui appartiennent 
à ce capital. L'accession à l 'indépendance économique signifie 
aussi une modification profonde des rapports monétaires, 
douaniers, financiers et commerciaux qui lient chaque pays 
dépendant à telle puissance ou tel groupe de puissances impé­
rialistes. C'est là une condition du progrès rigoureusement 
inverse de celles que préconisent les théoriciens du prétendu 
« sous-développement », lorsqu'ils déclarent que seul un 
recours croissant au capital et al'X investissements étrangers 
permettrait aux pays dépendants d'accélérer le développement 
de l'économie. 

Bien entendu, l'accession à l'indépendance économique 
n'exclut ni le maintien de rapports commerciaux avec les 
divers pays impérialistes ni même éventuellement l'acceptation 
de crédits provenant de ces pays, mais elle implique que les 
nouveaux rapports commerciaux se développent désormais 
sur un pied d 'égalité, ce qui Il 'est possible pour un pays 
économiquement faible que s'il a d'abord chassé j'impéria­
lisme des positions que celui-ci occupait auparavant à l'int� 
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rieur de son économie et que s'il  a suffisamment développé 
ses relations commerciales avec un grand nombre de pays 
étrangers, notamment avec les pays socialistes, pour ne plus 
être soumis aux pressions que rend possibles un commerce 
orienté de façon trop unilatérale. 

La troisième condition du progrès est une profonde trans­
formation sociale qui doit aboutir à la disparition des classes 
parasitaires ou liées à l 'impérialismc. Cette condition s'iden­
tifie à la nécessité d 'une révolution démocratique et nationale. 
Faute de cette révolution, la lutte pour l ' indépendance écono­
mique ne peut pas être poussée jusqu'au bout et le développe­
ment intérieur se heurte à de graves obstacles sociaux et cultu­
rels. Toute l 'histoire des pays d'Amérique Latine confirme la 
véracité de cette conclusion. La révolution cubaine, à son tour, 
confirme l 'extraordinaire libération des forces productives, 
d'initiative et de création qu'entraine une révolution démo­
cratique et nationale. La révolution cubaine montre aussi que, 
dans les conditions actuelles, la révolution démocratique et 
nationale poussée jusqu'à ces limites se transforme nécessai­
rement en révolution socialiste. D 'ailleurs, seule une révo­
lution socialiste peut permettre d'accélérer assez la vitesse de 
développement économique et social pour qu 'cn l 'espace d'une 
génération puisse être effacé l 'essentiel du retard de niveau de 
vie dont souffrent les peuples actuellement les plus pauvres 
et les plus déshérités. Un tel objectif peut certainement être 
atteint, sur la base de la technique moderne et de la coopé­
ration internationale, dans la grande majorité de ces pays, car 
la plupart d 'entre eux disposent d'immenses richesses natu­
relles et de vastes forces productives sous-employées. Une 
des tâches fondamentales de la dernière partie du xxe siècle 
sera nécessairement la mise en valeur de ces richesses et de 
ces forces productives. La stérilisation de celles-ci est un 
témoignage parmi beaucoup d'autres du caractère profondé­
ment réactionnaire de l 'imp�rialisme. 
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4 Les exigences de la lutte 
contre le « sous-développement » 

Il serait vain, de la part des pays « sous-développés », d'espé­
rer une croissance économique rapide spontanée, ceci qu'ils 
soient réellement sous-développés ou qu'ils soient, ce qui 
est le cas général, des pays économiquement dépendants. 

Les exigences de la lutte contre le « sous-développement » 
économique se situent à divers niveaux, selon que l'on envi­
sage les objectifs que doit s'assigner une politique économique 
visant à mettre fin au sous-développement ou que l 'on envi­
sage les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs. 

Bien entendu, l 'analyse doit commencer par les objectifs 
à atteindre puisque c'est en fonction de ceux-ci que pourront 
être déterminés les moyens d'action. 

Les objectifs de la lutte contre le sous-développement 

Ces objectifs eux-mêmes peuvent être divisés en objectifs 
ultimes et objectifs intermédiaires. 

Les objectifs ultimes sont, évidemment, l'amélioration fonda­
mentale du niveau de vie de la population tout entière, la mise 
en place d'une économie capable de satisfaire aussi pleinement 
que possible les besoins croissants de la population, la mise 
en place d'une structure économique qui assure à chacun le 
plein épanouissement de sa personnalité et de ses capacités. 
Ceci ne peut être atteint que grâce à un niveau de consomma­
tion largement suffisant, grâce à un haut niveau d'éducation 
et à l 'élimination définitive de toutes les maladies endémiques. 

Si ce sont là les objectifs ultimes de la lutte contre le sous­
développement, il faut bien voir que pour les atteindre, on doit 
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s'assigner aussi un certain nombre d 'objectifs intermédiaires. 
Ceux-ci constituent les conditions mêmes de réalisation de ces 
objectifs ultimcs. 

Un de ces objectifs intermédiaires est constitué par une 
élévation régulière et suffisante du niveau de la productivité 
du travail de façon quc chacun puisse fournir, dans un temps 
de travail raisonnable, beaucoup plus de produits industriels 
ou agricoles qu'il n'est capable de fournir aujourd 'hui avec les 
moyens, souvent dérisoires, qui sont à la disposition de la 
plupart des travailleurs des pays dits sous-développés. 

En effet, dans l 'essentiel des activités économiques de ces 
pays, c 'est-à-dire dans les activités qui intéressent la vie même 
de ceux-ci et de leur population, et non l 'exportation, les 
producteurs n 'ont à leur disposition que des moyens de pro­
duction désuets, anachroniques et faiblement efficients. C'est 
en substituant à ces moyens de production des moyens de 
production modernes, c'est en introduisant des techniques 
nouvellcs, en procédant à d 'innombrables i nnovations que 
l 'on accroitra la productivité du travail et quc l 'on établira 
les bases techniques indispensables à une amélioration du 
niveau de vie et des conditions d 'existence, ce qui est l 'objectif 
ultime. 

Il faut notcr ici que l 'expérience et la théorie enseignent qu'il 
est impossible de procéder à un renouvellement profond et 
général des techniques de production si une grande partie des 
nouveaux moyens de production ne sont pas produits sur place. 
Cela signifie que toute politique de lutte contre le sous-déve­
loppement comporte nécessairement, comme partie intégrante, 
une politique d 'industrialisation. 

Industrialisation, modernisation de l'agriclliture, diversi­
ficatioll de l'économie constituent les principaux aspects de 
l 'effort pour le développement rapide des forces productives. 

Certes, les formes, le rythme, l 'ampleur et la nature de 
l 'industrialisation de chaque pays dépendent des conditions 
concrètes de ce pays, de la nature de ses ressources minières, 
agricoles et hydrauliques, du nombre et de la densité de sa 
population, mais l 'industrialisation est toujours une condition 
nécessaire au développement économique. Le renouvellement 
des techniques, la modernisation des moyens de production, 
l 'élévation de la productivité du travai l  constituent, en tout 
cas, les armes essentielles de la lutte contre le sous-développe­
ment et les premiers objectifs intermédiaires. 

La réalisation de ces objectifs n 'est possible, à son tour, que 
si sont mis en place certains moyens, si sont satisfaites cer-
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taines exigences préalables. Une de ces exigences est que le 
développement économique des pays qui sont aujourd'hui 
« sous-développés » cesse d'être soumis à des déterminations 
extérieures à ces pays. li est néœssaire pour cela que l 'essentiel 
des activités économiques dépende de décisions prises à l 'inté­
rieur de ces pays. C'est là une exigence fondamentale de la 
lutte contre le sous-développement. C'est à partir de cette 
exigence que, dans la pratique, s'ordonnent toutes les autres. 

Etant donné l 'ampleur des problèmes qu'il faut aborder ici, 
je serai obligé de procéder essentiellement à une énumération 
des exigences en commentant quelques-unes d'entre elles. 

Rôle économique dominant de l'État 

En partant de ce qui vient d'être examiné, nous pouvons dire 
que l 'exigence la plus immédiate de la lutte pour l 'élévation du 
niveau de vie de la population des pays dits sous-développés 
est que soit mis un terme à la situation de dépendance écono­
mique qui caractérise ces pays. Pour que cette situation de 
dépendance économique cesse, il est nécessaire dans le monde 
d'aujourd'hui qu'un rôle économique de premier plan 
revienne à l 'État. Seul, en effet, celui-ci peut éventuellement 
disposer des moyens requis pour mettre fin à la dépendance 
économique et pour mobiliser l 'ensemble des forces de produc­
tion indispensables à un développement économique rapide. 
Aussi serait-il tout à fait utopique de croire qu'une politique de 
libéralisme économique pourrait éliminer progressivement le 
sous-développement. La plupart des dirigeants des pays sous­
développés le savent bien et écoutent avec le plus grand scepti­
cisme les quelques économistes qui se font encore les avocats 
du libéralisme économique et du rôle prédominant des inves­
tissements privés. 

L'expérience de tous les pays sous-développés montre que le 
laisser-faire en matière économique conduit à un écart crois­
sant entre le niveau des pays sous-développés et celui des pays 
industrialisés. Aussi, seule une politique menée par l'État 
lui-même, à condition bien sür d'être menée correctement, 
d 'être audacieuse et courageuse, est capable de mettre fin 
progressivement au sous-développement. 

Cependant, dans les pays dits sous-développés, le rôle 
économique de l 'État ne peut être efficace que si, dès les pre­
miers pas, sont éliminés de leur position dominante les capi­
taux étrangers qui contribuent à maintenir ces pays dans la 
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situation de dépendance économique qui est aujourd 'hui la 
leur. Selon la nature de l'économie de tel ou tel pays sous­
développé, le capital étranger joue un rôle dominant tantôt 
dans le commerce, tantôt dans la banque, tantôt dans les 
plantations ou dans les industries extractives ou de transfor­
mation. Mais, dans tous les cas, l'action du capital étranger 
contribue à maintenir la dépendance économique des pays 
dans lesquels il fonctionne. Ceci, à la fois directement et en 
alourdissant la balance des paiements courants de la enarge 
des intérêts, des dividendes, des profits, etc., transférés à 
l'extérieur. D'une façon générale, d'ailleurs, la présence de 
capitaux étrangers dans l'économie des pays sous-développés 
n'est qu'une manifestation particulière de leur situation de 
dépendance. Tant que cette présence subsiste la dépendance 
économique se maintient et tend même à s'accroître. 

Indépendance du commerce extérieur 

La dépendance économique résulte aussi, nous l 'avons vu, 
de la nature des relations commerciales extérieures des pays 
sous-développés, de la prédominance de quelques exporta­
tions, du manque de diversification de celles-ci tant du point 
de vue des produits que du nombre des partenaires commer­
ciaux. La plupart des pays sous-développés sont maintenus 
dans leur situation par l'existence de relations commerciales 
qui les placent dans une situation de pays économiquement 
exploités. La cessation rapide de cet état de choses constitue 
également une des exigences de la lutte contre le sous-déve­
loppement. 

Pour mettre fin à cette forme de dépendance, il faut que, 
rapidement, le commerce extérieur des pays sous-développés 
soit subordonné aux besoins nationaux de ces pays au lieu 
d'être subordonné à des besoins étrangers. 

Pour que le commerce extérieur devienne un instrument au 
service du développement économique national au lieu d'être 
un instrument de la dépendance économique, il faut que le 
commerce extérieur soit de plus en plus assuré par l'État 
lui-même, en tant que représentant des intérêts de la collec­
tivité nationale. Dans un grand nombre de pays dits sous­
développés, le commerce extérieur se trouve entre les mains de 
capitalistes étrangers. Mais même lorsque le commerce exté­
rieur se trouve être entre les mains de capitalistes nationaux, 
ceci ne donne, en aucune façon, une garantie que le commerce 
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extérieur se développe conformément aux besoins nationaux. 
En effet, les profits de ces capitalistes résultent, dans une très 
large mesure, de la dépendance économique même dans 
laquelle se trouve leur pays. C'est cette dépendance qui oblige 
leur pays à importer de grandes quantités de produits manu­
facturés et c'est sur ces importations que les commerçants, 
même nationaux, réalisent des profits considérables ; aussi, 
souhaitent-ils généralement maintenir ces importations à un 
haut niveau ; c'est pourquoi ce n 'est pas eux qui contribueront 
à créer une situation économique rendant de moins en moins 
nécessaires de telles importations. En outre, les profits com­
merciaux qu'ils réalisent ne contribuent pas aux investisse­
ments nécessaires au développement économique. Par contre, 
si ces profits étaient réalisés par l 'État, ceux-ci pourraient 
fournir les moyens financiers indispensables au développement 
économique national. 

li est donc nécessaire que dès le début d'un développement 
rapide, le rÔle économique de l ' État s 'étende au commerce 
extérieur. 

Primauté de l'accumulation nationale 

Au début d'une politique de développement, i l  est égale­
ment indispensable d 'éliminer toutes les anciennes structures 
économiques et sociales qui rendent difficile, et parfois même 
i mpossible, le progrès de l 'économie. Parmi ces structures 
se trouvent les anciennes relations de production, les anciens 
rapports de propriété, les anciennes relations humaines qui 
placent dans une situation subordonnée les travailleurs, les 
producteurs, les femmes et les jeunes, c 'est-à-dire les éléments 
les plus dynamiques de la population. 

Ces anciennes structures ont le plus souvent été conservées 
sous l 'influence étrangère précisément parce qu'elles consti­
tuaient des obstacles efficaces au développement économique. 

Une fois mises en place les conditions institutionnelIes de 
l 'indépendance et celles qui éliminent les obstacles au progrès 
économique, i l  est encore nécessaire que soient prises des 
mesures concrètes et positives qui renforceront de plus en 
plus l 'économie nationale, grâce au développement des forces 
productives, grâce au progrès de la productivité du travail 
et à l 'utilisation de toutes les ressources que recèle la tech­
nique moderne. 

C'est ici qu'apparaît l 'exigence d 'une vaste politique 
d'investissements, d'investissements matériels bien entendu 
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mais aussi d'investissements dans les hommes, dans les connais­
sances et dans la recherche scientifique et technique. C'est 
notamment grâce à des investissements suffisamment impor­
tants que seront mis en place progressivement des moyens 
de production nouveaux et de plus en plus productifs. 

L'expérience et le raisonnement montrent qu'une telle 
politique d'investissements, si elle doit aboutir comme on le 
désire à une indépendance nationale croissante, doit reposer 
principalement sur l 'accumulation nationale et non pas sur 
des concours financiers extérieurs qui risqueraient bien souvent 
de maintenir, éventuellement sous des formes nouvelles, la 
situation de dépendance qui prévalait jusque-là et que l 'on 
veut faire cesser. 

Le développement rapide de l'accumulation nationale est, 
ainsi, la condition fondamentale d'un développement écono­
mique rapide qui sera, en même temps, un développement 
de plus en plus capable de se suffire à lui-même et d'assurer 
un niveau de vie croissant à la population. A cet égard, il faut 
rappeler que, quels que soient les concours extérieurs dont 
un pays dit sous-développé peut disposer, ces concours ne le 
dispensent pas d'un effort d 'accumulation nationale; bien 
au contraire. Je dirai même que plus ces concours sont consi­
dérables, plus il est nécessaire que s'accroisse l'effort national 
d 'accumulation afin que les concours extérieurs restent tou­
jours secondaires par rapport à cette accumulation. En effet, 
celle-ci constitue la seule et unique base sur laquelle il est 
possible de bâtir une véritable politique de développement 
économique. 

Un pseudo-développement économique qui s 'appuierait 
principalement sur des concours extérieurs serait bâti sur 
du sable et l 'activité économique qui en résulterait  risquerait 
à tout instant de s 'arrêter, si devaient s'arrêter les concours 
extérieurs sur lesquels ce pseudo-développement reposerait. 
Un tel pseudo-développement ne pourrait que masquer la 
réalité qui serait celle du maintien de la dépendance sous 
une autre forme. 

n n'est pas inutile de rappeler ici qu'un certain nombre 
d 'économistes ont affirmé que les pays dits sous-développés 
étaient incapables d'assurer leur développement à partir d 'une 
accumulation nationale et que ces pays se trouveraient, en 
quelque sorte, condamnés à recourir, pour une période plus 
ou moins longue, à l'aide extérieure et aux capitaux étrangers, 
ce qui les obligerait à accepter comme une fatalité le maintien 
de leur dépendance économique. 
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Personnellement, l 'étude que j 'ai pu faire d 'un assez grand 
nombre de pays dits sous-développés m'a montré concrètement 
que cette sorte de malédiction qui pèserait sur les pays dits 
sous-développés n 'est qu'une vue de l 'esprit. Cette vue repose 
soit sur un pessimisme sans base scientifique, soit sur le désir 
de maintenir sous une forme nouvelle les anciens liens de 
dépendance. 

L'analyse concrète des pays dits sous-développés que je 
connais m 'a montré qu'il existe toujours d'importantes forces 
productives inemployées et qui, si elles sont correctement 
mises en œuvre, peuvent permettre une croissance rapide 
de l 'accumulation nationale et du revenu national. Certes, 
cette utilisation de plus en plus large des forces productives 
existantes et leur mise au service de l 'accumulation nationale 
ne peut se faire que si, en même temps, sont éliminées toutes 
les formes de consommation parasitaire qui peuvent exister. 

Dans la plupart des pays dits sous-développés, en particulier 
dans les anciens pays coloniaux, les formes de consommation 
parasitaire sont nombreuses. Leur existence est le résultat 
de la période coloniale qui a donné naissance, au sein de 
groupes limités de la population, à des habitudes de consom­
mation qui ne correspondent en rien au niveau acquis de déve­
loppement des forces productives. L'existence de ces habitu­
des de consommation est, en quelque sorte, un témoignage de 
la situation de dépendance à l 'égard de l 'extérieur qui carac­
térise ces pays ; elle est aussi d'ailleurs un facteur de maintien 
de cette dépendance. Par contre, en éliminant ces habitudes de 
consommation héritées de la période coloniale, un pas impor­
tant doit être fait dans la voie d 'une plus grande indépendance 
économique et dans la voie d'une utilisation plus complète 
des ressources nationales au profit du développement. 

il n 'est pas sans importance de noter ici que les exigences 
de la lutte contre le sous-développement sont parallèles aux 
exigences d'une plus grande justice sociale, à l 'exigence d 'une 
plus grande égalité économique. 

il en est de même de la priorité qui doit être accordée à 
la satisfaction des besoins collectifs sur les besoins individuels. 
J 'entends par là qu'un développement économique rapide 
ne pourra être assuré que si sont satisfaits en priorité les 
besoins sociaux en matière d 'éducation, d 'enseignement, de 
santé publique, etc., même si pour satisfaire rapidement ces 
besoins il est nécessaire de reporter à plus tard le moment 
où seront satisfaits certains besoins individuels qui, aujour­
d'hui, au stade du développement des forces productives que 
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connaissent la plupart des pays sous-développés, sont en 
fait des besoins secondaires. 

C'est ici que, d'une façon générale, nous nous trouvons 
en face d'une exigence particulièrement vaste et qui est celle 
de l 'établissement et du respect des priorités du développe­
ment. Cette exigence se confond avec celles de l 'établissement 
et de la réalisation d'un plan économique de caractère impé­
ratif. C'est parce qu'il  est impossible de tout faire simultané­
ment et que les moyens des pays dits sous-développés sont 
particulièrement limités qu'il est vital pour ces pays de fixer 
des priorités et de s'y tenir. Ceci explique que la planification 
impérative constitue une des exigences de la lutte contre le 
sous-développement économique. 

Importance des cadres politiques 

Arrivés à ce point, nous retrouvons des nécessités insti­
tutionnelles. En effet, si, parallèlement à la préparation d'un 
plan de développement, ne sont pas mises en place les struc­
tures et les institutions qui permettront la réalisation d'un 
tel plan, celui-ci restera un vœu pieux. Il est particulièrement 
important à cet égard de mettre en garde contre l'idée selon 
laquelle il suffirait d 'élaborer un plan techniquement satis­
faisant pour que ce plan se réalise. 

La réalisation d'un plan de développement économique 
rapide ne peut s'effectuer que si sont données certaines condi­
tions institutionnelles et certaines conditions humaines. 

Les conditions institutionnelles sont représentées par la 
mise à la disposition de l'État des principaux moyens de pro­
duction et d'échange et par l'élimination des grands intérêts 
privés capitalistes qui peuvent s'opposer à la réalisation d 'un 
plan destiné à satisfaire les exigences d'un développement 
économique national. A cet égard, la nationalisation des 
richesses naturelles, la nationalisation des mines et des grands 
moyens de production, la nationalisation du système bancaire 
et d'une grande partie du commerce intérieur constituent, 
de façon indubitable, les exigences d'une politique de déve­
loppement économique rapide. Ce sont là des points sur 
lesquels j 'ai déjà souvent insisté, que je rappelle ici avec force, 
mais que je ne me propose pas de développer en détail pré­
cisément parce que je l 'ai déjà fait dans d'autres occasions. 

Par contre, je voudrais insister plus longtemps sur certaines 
des conditions subjectives ou humaines de la lutte contre le 
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sous-développement. De ce point de vue, une première néces­
sité est l 'existence de cadres politiques ayant une vue claire 
des objectifs et des priorités de la lutte contre le sous-dévelop­
pement. C'est là une nécessité essentiellement idéologique. 
Certes, les techniciens et les experts peuvent apprécier ce que 
doit être l ' importance relative des divers objectifs et quels 
doivent être les moyens à met tre en œuvre pour les réaliser, 
mais cet effort, de nature scientifique, ne peut en aucune façon 
se substituer à la conscience politique claire des objectifs, 
des priorités et des démarches économiques et sociales. La 
préparation d'un plan économique, apparemment satisfai­
sant, ne serait que d 'une utilité immédiate limitée si les cadres 
politiques, qui ont la responsabilité de mettre ce plan cn œuvre, 
n'ont pas une parfaite conscience de la nature des objectifs à 
poursuivre et des moyens indispensables à leur réalisation. 

Une deuxième exigence humaine et subjective de la lutte 
contre le sous-développement est le dévouement total des 
cadres politiques à l 'intérêt national. Seuls, des cadres fai­
sant toujours passer l ' intérêt national avant leur intérêt per­
sonnel ou avant l'intérêt d 'une catégorie sociale limitée peu­
vent mener à bien la tâche complexe et difficile de la lutte 
contre le sous-développement. Cette deuxième exigence, de 
nature également idéologique, est d'une importance que l'on 
ne saurait sous-estimer. L'exemple de la stagnation écono­
mique d 'un grand nombre de pays de l'Amérique Latine, 
pourtant remarquablement dotés de ressources naturelles, 
nous montre à quel point, en dépit de l 'indépendance poli­
tique, l 'existence d'un appareil politique insuffisamment 
dévoué à la cause du développement national, et qui est l'instru­
ment d'intérêts privés, étrangers ou même nationaux mais 
liés à l 'étranger, a empêché tout développement économique 
rapide. 

La participation des masses 

Toujours de ce même point de vue des exigences humaines, 
et en particulier de celles qui concernent les cadres politiques, 
il faut mentionner la nécessité d'une liaison étroite entre ces 
cadres et les couches les plus larges de la population. L 'expé­
rience montre que jamais un appareil purement bureaucra­
tique, même s'il a des conceptions techniquement justes des 
exigences du développement, ne peut mener à bien une poli­
tique de développement rapide. Ce n 'est pas une bureaucratie 
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qui peut pousser au maximum les efforts de la population d 'un 
pays. Or, la population constitue, surtout dans les pays à faible 
développement économique, la principale force productive. 

C'est de l 'activité de la population, de son action enthou­
siaste et confiante pour la réalisation de la politique de déve­
loppement, que dépend le succès même de cette politique. Il 
s'agit donc, pour les cadres du pays, de susciter et de multi­
plier les initiatives populaires allant dans le sens du dévelop­
pement. Il s'agit, pour ces cadres, de soutenir au maximum 
ces initiatives. 

C'est ici, je pense, qu'il convient de mettre en garde contre 
une conception bureaucratique et financière d 'un plan de 
développement. Rien n 'est plus dangereux, à cet égard, pour 
un pays sous-développé que de s'imaginer qu'il suffit à une 
équipe dirigeante de demander à quelques techniciens de 
préparer un plan de développement, puis de s'adresser à 
des pays étrangers pour obtenir les crédits nécessaires à la 
réalisation de ce plan. Si l'on se bornait à cela, l'on pourrait 
bien, dans quelques secteurs, obtenir des résultats limités, 
mais rien n 'aurait été fait dans le sens d 'une lutte véritable 
contre le sous-développement, car cette lutte exige, avant tout, 
comme je le disais tout à l 'heure, un grand effort d'accumula­
tion nationale qui, lui-même, suppose la participation enthou­
siaste de la population. Seuls quelques pays où existe, comme 
en Inde, une bourgeoisie nationale suffisamment développée 
et puissante, ayant entre les mains des possibilités propres 
d'accumulation, peuvent, éventuellement, faire quelques pas 
dans la voie d 'un certain progrès économique sans activité 
enthousiaste et confiante des masses. Mais les progrès réa­
lisés dans ces cas exceptionnels restent limités, lents et insuf­
fisants. Ils laissent subsister et de forts éléments de dépendance 
économique ct la misère de l 'immense majorité de la popula­
tion. 

Les observations qui précèdent mettent en lumière une 
autre exigence de la lutte contre le sous-développement, à 
savoir la nécessité d'un effort ample et constant pour porter 
le plus haut possible le niveau de conscience des masses. Ici, 
une place centrale revient à la lutte contre l'analphabétisme 
et à la luite pour J 'éducation de base. Il serait faux et dange­
reux de s'engager dans la voie d'une édification économique 
sans s'engager, en même temps, dans la voie de la liquidation 
de l 'analphabétisme et de l 'ignorance. Ceci donne toute 
son importance au développement rapide de l 'enseignement 
primaire et de l 'enseignement des adultes. Bien entendu, i l  



faut développer parallèlement J 'enseignement secondaire, 
l 'enseignement technique et l 'enseignement supérieur. Mais 
je dis bien qu'il faut développer ces enseignements de façon 
parallèle, c'est-à-dire à peu près aussi vite et non pas plus 
vite que l 'enseignement primaire et que l 'enseignement des 
adultes, sinon on risque de former une couche bureaucra­
tique, isolée des masses, sans liaison avec elles, étrangère à 
leurs intérêts et à leurs conceptions. Ceci serait en contra­
diction avec une des exigences de la lutte contre le sous­
développement. 

D'une façon général�, il ne faut pas perdre de vue que 
dans les conditions actuelles de l 'économie mondiale, qui 
font que dans l 'édification économique des pays sous-dévelop­
pés un rôle central revient à l 'État, il existe un grave danger. 
Ce danger est d'aboutir à une sorte de capitalisme d 'État 
bureaucratique qui n 'irait ni très loin ni très vite dans la voie 
du développement économique, car il serait incapable de 
mobiliser les masses, ce qui le pousserait à recourir à des 
concours financiers extérieurs trop lourds en raison de l'in­
suffisance de l 'accumulation nationale. 

Une politique de développement qui servirait principale­
ment les intérêts d'une couche limitée de la population condui­
rait nécessairement à un tel capitalisme bureaucratique et 
celui-ci aurait tendance à freiner de plus en plus le dévelop­
pement et, finalement, à maintenir et même à aggraver la 
dépendance économique. 

Au total, et pour résumer, une politique de lutte contre 
le sous-développement suppose que soient satisfaites, à la 
fois, des exigences objectives, qui impliquent des transforma­
tions institutionnelles, et des exigences subjectives ou idéolo­
giques. 

Les exigences objectives, nous l 'avons vu, sont finalement 
constituées par la transformation des conditions de produc­
tion et des modes d 'appropriation. 

Il s'agit, d'une part, d'éliminer les formes d'appropriation 
qui permettent à des intérêts privés, étrangers ou nationaux, 
de prendre le pas sur les intérêts collectifs qui sont ceux d'un 
développement économique rapide. A cette fin, il est d 'une 
importance extrême que le commerce extérieur, le commerce 
intérieur, les banques, les grands moyens de production et 
les ressources nationales, ainsi que les principaux moyens 
de transport soient mis à la disposition de l 'État ou de collec­
tivités publiques, afin que puisse être mis en œuvre un plan 
de développement économique rapide de caractère i mpératif. 
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Il s'agit, d'autre part, d 'éliminer progressivement les tech­
niques et les moyens de production périmés et de les remplacer 
par des techniques et des moyens de production plus efficaces 
et plus modernes. 

Parallèlement, il s'agit de satisfaire de façon croissante les 
besoins individuels et surtout collectüs, notamment dans le 
domaine de l 'éducation et de la santé. Ceci exige une juste 
fixation des priorités et des moyens dans le cadre d 'un plan. 
Mais ce plan lui-même ne pourra répondre aux exigences du 
développement et ne pourra être mis en œuvre de façon satis­
faisante que si sont réalisées, du point de vue des cadres poli­
tiques et des masses, un certain nombre d 'exigences subjec­
tives ou idéologiques que j 'ai essayé, il y a un instant, de 
préciser. 

Si je voulais résumer la dernière partie de mes observa­
tions, je dirais que, du point de vue idéologique, un des fac­
teurs essentiels du développement est, dans chaque pays insuf­
fisamment développé, une confiance raisonnée dans ses 
propres forces et, pour commencer, dans les forces et les 
capacités de sa population. De même, sont indispensables 
l 'exercice d 'une volonté rigoureuse et assidue de réaliser un 
plan économique, une fois celui-ci adopté, et un effort 
constant pour assurer la coopération confiante et enthousiaste 
des couches les plus larges de la population, c'est-à-dire aussi, 
et avant tout, des couches les plus déshéritées. 

En d 'autres termes, une politique de développement ne 
peut pas être assurée, comme certains se l'imaginent par ce 
qu'ils appellent « une élite n, à moins que cette élite soit essen­
tiellement une élite du dévouement et du sacrifice personnel. 

Finalement, on peut dire, et cela sera ma conclusion que, 
fondamentalement, les exigences de la lutte contre le sous­
développement se confondent avec les exigences mêmes 
d'une économie planifiée socialiste. Dans le monde d 'au­
jourd 'hui, la conscience de cette identité est de plus en plus 
grande et c 'est pourquoi, personnellement, j 'ai pleine confiance 
dans un avenir de prospérité pour les pays que certains 
appellent les pays sous-développés. 
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5 Le surplus économique 

facteur de base d'une politique 
de développement 

1. - LA NOTION DU « SURPLUS ÉCONOMIQUE » 

SON I MPORTANCE THÉORIQUE ET PRATIQUE 

Les raisons qui justifient le choix de la notion de « surplus 
économique » comme thème d'une réflexion spécifique sont 
nombreuses. 

Ces raisons sont, à la fois, pratiques et théoriques. 
Sur le plan pratique, toute politique de développement vise 

nécessairement à agir sur l 'ampleur et sur l'utilisation du sur­
plus économique, d'où l'importance d'une définition aussi 
claire et précise que possible de ceUe notion et de l'ensemble 
des notions apparentées. 

Le caractère stratégique de cette notion apparaît, en par­
ticulier, lorsque l'on examine les obstacles pratiques à une élé­
vation rapide du taux de croissance de l'économie et que l'on 
s'aperçoit que le montant limité du fonds disponible pour 
l'investissement constitue seulement une partie de ces obs­
tacles. Ceci soulève, notamment, la question du taux opti­
mum d'investissement et de ses rapports avec le taux de for­
mation du surplus. Ici apparaît l'exigence d'une analyse 
théorique. 

L'i;nportance théorique de la notion de « surplus écono­
mique » est encore plus large qu'il peut sembler du point de 
vue de la seule théorie économique. En fait, de nombreux 
travaux récents, émanant d'historiens, d'ethnologues, de 
sociologues et, bien entendu, d'économistes ont montré que, 
sur le plan théorique, la notion de « surplus économique » 
revêt une importance fondamentale quand on veut comprendre 
un grand nombre de problèmes soulevés par l'histoire, l'ethno­
logie et la sociologie. 
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DE LA NOTION DE « SURPLUS AGRICOLE » A LA NOTION DE 
« SURPLUS ÉCONOMIQUE » 

La notion de « surplus » la plus simple est celle de « surplus 
agricole ». C'est cette notion qui est la plus fréquemment 
employée par les ethnologues et les hlstnriens. 

Ces savants utilisent cette notion pour montrer que l'ab­
sence ou l'apparition d'un surplus agricole explique diffé­
rents faits observés dans les sociétés qu'ils étudient. Par exem­
ple, Melville J. Herzkovits dans The Economic Life of Pri­
mitive People (Londres-New York, 1 941 ) a montré qu'une 
division régulière du travail n'apparaît pas chez les peuples 
primitifs, parce qu'en l'absence de surplus alimentaire régulier 
tous les membres actifs de la société sont obligés de consacrer 
tout leur temps à la recherche de leur nourriture. On retrouve 
la même observation chez Kaj Berket Smith dans Geschichte 
der Kultur (Zürich, 1946) à propos des tribus amerindiennes 
et chez Raymond Firth à propos des tribus des Iles Salomon. 

Inversement, l'observation des sociétés qui deviennent 
capables de fournir un surplus alimentaire régulier, grâce à 
la maîtrise de l'élevage et de l'agriculture, montre que ces 
sociétés accèdent assez rapidement à une division régulière 
du travail. L'observation montre aussi que la naissance des 
différents métiers est subordonnée à l 'existence d'un surplus 
alimentaire régulier ou, ce qui revient pratiquement au même, 
à un niveau suffisamment élevé de la productivité du travail 
agricole. 

La liaison entre l'apparition d'un surplus agricole régulier 
et la naissance des métiers d'abord, des classes sociales, des 
villes, etc., ensuite, est observée aussi par de nombreux hls­
toriens, qu'il s'agisse d'historiens de la Mésopotamie ou d'his­
toriens de la Grèce antique ou des civilisations mexicaines. 
Le rôle de l 'irrigation a été, ici, fondamental, comme l'a mon­
tré l'histoire des grandes civilisations fluviales et, en parti­
culier, celle de l'Égypte ancienne. 

L'histoire nous montre ainsi que de grandes civilisations 
ont pu se développer sur la base presque exclusive d'un sur­
plus agricole. Ce surplus a souvent représenté 20 % ou même 
plus de 20 % du produit brut de l'agriculture. Une telle pro­
portion se retrouve dans des conditions historiques très dif­
férentes. Ainsi, dans le système de type féodal des Iles Hawaü, 
les paysans devaient travailler un jour sur cinq sur les terres 
du propriétaire foncier qui obtenait donc 20 % de la produc­
tion totale. 
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L'Égypte de l 'époque de l 'empire de Byzance devait verser 
à celle-ci environ 1 2,5 % de sa production agricole 1, une frac­
tion de 10  % environ restant sur place et formant un surplus 
utilisé localement. 

L'histoire montre ainsi que le développement du surplus 
agricole est la base première du développement des métiers, 
des différenciations sociales, de l 'apparition des classes, de 
l 'État, du commerce, de la monnaie, etc. 

Bien entendu, quand les métiers et l 'industrie se sont déve­
loppés, le surplus cesse d 'être exclusivement un surplus agri­
cole, il devient un surplus économique et il permet UTle accumu­
lation générale et, surtout, une accumulation productive, 
ce que ne permet pas le pur surplus agricole. 

Lorsque l 'accumulation devient productive et permet la 
création de moyens de production de plus en plus nombreux 
et diversifiés, la croissance économique s'accélère. 

Cependant, en même temps, à travers les opérations moné­
taires, le surplus économique prend des formes de plus en 
plus complexes qui en voilent l 'origine et la réalité. Ceci 
explique que la notion même de surplus économique soit 
absente de l 'œuvre d'un grand nombre d 'économistes, en 
dépit du fait que cette notion ait une importance fondamen­
tale quand on veut analyser les problèmes de la croissance 
économique. 

Avant de prendre une vue générale des grandes tendances 
de la pensée économique vis-à-vis de la notion de « surplus », 
je voudrais souligner que, même à l 'époque contemporaine, 
les dimensions du surplus purement agricole peuvent jouer un 
rôle considérable en ce qui concerne les potentialités de déve­
loppement. Ce rôle est évident dans un pays comme l 'Inde, 
où le développement industriel a souvent été freiné par la 
croissance trop lente de la production agricole venant sur le 
marché. Cette croissance trop lente du surplus agricole a été 
responsable, au cours du deuxième plan quinquennal indien, 
de la hausse des prix agricoles et, en partie, du déficit de la 
balance commerciale qui ont caractérisé les périodes d'ex­
pansion industrielle rapide et qui, l 'un et l'autre, ont fait 
obstacle à une politique d'industrialisation à plus large échelle. 

Un autre exemple peut être trouvé dans les problèmes qui 
se sont posés à l'Union Soviétique au début de sa politique 
d 'industrialisation. Celle-ci a été freinée tant que le surplus 

1 Cf. Bratianu, Études Byzantines d'histoire Iconomique et sociale. 
Paris, 1938, p.!133. 
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agricole était insuffisant. Il a fallu mettre en place des moyens 
institutionnels, comme les livraisons obligatoires, pour assurer 
la fourniture d'un surplus agricole assez large pour satisfaire 
aux exigences de l 'industrialisation. L'exemple de l 'Union 
Soviétique de la fin des années 20 et du début des années 30 
montre, aussi, comment les changements techniques peu­
vent être indispensables dans l'agriculture, pour que celle-ci 
devienne capable de fournir des forces de travail à l 'industrie, 
sans que le surplus agricole diminue. 

Ici, apparait clairement le lien existant entre la croissance 
du surplus agricole, l 'amux vers les villes de main-d'œuvre 
d'origine rurale et le développement industriel. 

Il est évident que l 'existence d'un surplus agricole n 'est pas 
suffisante pour qu'un développement industriel puisse prendre 
place. Pour qu'un tel développement puisse avoir lieu, il faut, 
à la fois, qu'il existe des conditions sociales et techniques favo­
rables en dehors de l 'agriculture et que l 'agriculture fournisse 
un surplus dont la nature physique corresponde aux exigences 
du développement industriel. 

Par exemple, dans une société, où la puissance des classes 
dominantes est essentiellement liée à l 'existence d 'un surplus 
agricole, ces classes n 'effectuent pas d 'investissements hors 
de l 'agriculture et peuvent même chercher à s'opposer à des 
investissements de cette nature. Dans une telle société, le 
développement industriel ne se fait que très lentement. Pen­
dant des siècles, un surplus agricole considérable a été dépensé 
par diverses classes dominantes sans qu'il y ait industrialisa­
tion. Les pyramides, les cathédrales, les palais sont ce qui 
subsiste de ces utilisations du surplus agricole. 

Il peut exister beaucoup d'obstacles, autres que sociaux 
internes, à la transformation du surplus agricole en un poten­
tiel de développement industriel. Par exemple, aujourd 'hui, 
si un pays ne dispose pas de la capacité de produire lui-même 
ses principaux moyens de production, il peut être obligé de 
vendre son surplus agricole à bas prix sur les marchés étran­
gers, ce qui peut parfois le placer dans l 'impossibilité pratique 
de s'industrialiser. Ceci est un aspect bien connu de la situation 
de beaucoup de pays sous-développés. 

Un exemple particulier très important de cette situation 
est celui des pays monoproducteurs agricoles qui ne peuvent 
utiliser sur place leur surplus. Ces pays dépendent des marchés 
internationaux pour échanger leur surplus contre d 'autres 
produits pouvant être utilisés pour leur dévcIoppement in­
dustriel. Si ces marchés sont contrôlés par des pays industriels 
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où domine un capital monopoleur, l'industrialisation des 
pays monoproducteurs peut être bloquée ou fortement en­
travée. 

On voit que si l 'existence d'un surplus est une condition 
nécessaire à la croissance, elle n 'est pas une condition suffi­
sante. Oskar Lange a examiné les conditions physiques de la 
croissance en parlant de « lois techniques et de bilan de la 
production » (Économie Politique, Tome I, Paris, 1962, p. 67). 

Il faut souligner ici que la notion de « surplus économique » 
est une notion infiniment plus riche que les notions cc d'épar­
gne » et (c d'investissement », telles qu'elles sont utilisées cou­
ramment. Par ces deux dernières notions, on tient compte 
seulement d 'une partie du surplus économique. Par conséquent, 
certains phénomènes qui sont d 'une importance centrale 
pour l 'analyse de la croissance ne peuvent pas être traités 
de façon adéquate en recourant seulement à ces deux notions. 
C'est ce qu'on peut essayer de montrer, de façon plus précise, 
en examinant rapidement la position prise à l 'égard de la 
notion de surplus par les grands courants de la pensée écono­
mique. 

LES TENDANCES DE LA PENSÉE ÉCONOMIQUE ET LA NOTION DE 
« SURPLUS » 

La notion de « surplus » apparaît en même temps qu'une 
pensée économique systématique. C'est un des sens profonds 
de la préoccupation des mercantilistes pour une balance 
commerciale positive. C'est aussi une des significations de la 
pensée physiocratique concernant la « productivité » du 
travail agricole. On sait que ce qui caractérise cette « produc­
tivité » c'est que, selon les physiocrates, le travail agricole 
fournirait un surplus que les autres travaux ne fournissent 
pas. 

C'est avec les grands classiques, Smith et Ricardo, que la 
préoccupation pour la croissance du surplus et pour son uti­
lisation productive apparaît avec le plus de clarté. Les attaques 
de Smith contre ce qu'il considère comme (c un gaspillage du 
surplus par l'État féodal ou monarchique » sont bien connues. 
De la même façon, Smith critique les dépenses de la noblesse 
et des riches marchands qui utilisent de façon improductive 
le surplus économique. 

Ricardo exprime des préoccupations analogues, mais sous 
une forme encore plus explicite. Il croit nécessaire au progrès 
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économique que la production croisse au maximum et que, 
de ce maximum de production, la plus grande partie possible 
forme le surplus approprié par l 'entrepreneur qui le réinves­
tira. C'est pourquoi Ricardo souhaite que le salaire soit aussi 
bas que possible et, aussi, que soient le plus bas possible les 
revenus des propriétaires fonciers. Les mêmes préoccupations, 
quant aux classes sociales qui approprient le surplus écono­
mique et quant à l 'usage qu'elles en font et aux répercussions 
de cet usage sur la croissance économique, se retrouvent dans 
toutes les œuvres des économistes classiques. Elles se mani­
festent encore chez Stuart Mill. 

Comme on le sait, Marx est parti des analyses des écono­
mistes classiques et les a placées dans une perspective histo­
rique. il a montré que la forme concrète prise par le surplus 
économique, sa dimension, son mode d'appropriation et son 
mode d 'utilisation, « correspond toujours à un stade défini 
du développement du travail et de sa productivité sociale ». 
En formulant cette observation, Marx a insisté sur les formes 
historiques prises par le surplus et sur le rôle de ces diverses 
formes dans l 'histoire économique. Ceci était une vue extrê­
mement profonde, aujourd'hui confirmée par les travaux des 
historiens, des sociologues et des ethnologues. 

Aussi, la disparition de la notion de « surplus économique » 
de l 'œuvre de la plupart des économistes non marxistes écri­
vant après 1 850-1 870 est-<:lIe réellement frappante. Les raisons 
de cette disparition sont nombreuses. Ce n 'est pas mon pro­
pos de les examiner toutes. Je voudrais seulement en indiquer 
quelques-unes. 

il y a, d'abord, les transformations économiques et sociales 
elles-mêmes dans les pays où vivaient ces économistes. A cette 
époque, ces pays avaient atteint le stade d 'un capitalisme rela­
tivement développé. Lutter contre le gaspillage féodal du 
surplus n 'avait plus d'intérêt car, pratiquement, ce gaspil­
lage n 'existait plus. Bien entendu, ce capitalisme développé 
avait ses propres formes de gaspillage du surplus, mais les 
dénoncer n 'avait pas de sens pour des économistes qui pen­
saient que ce capitalisme était la forme la meilleure ou la plus 
rationnelle de l 'organisation sociale. Pour eux, ce gaspillage 
n 'en était pas un, il ne correspondait pas à une véritable utili­
sation du surplus, il constituait un coût socialement nécessaire 
de la production courante. 

Dans ces conditions, la grandeur économique qui, appa­
remment, était la plus significative pour la croissance était 
l'investissement et non le surplus. 
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Cette manière de voir avait encore une autre origine. On 
sait que les économistes de la deuxième moitié du XlXe siècle 
avaient renoncé à une approche macro-économique. Leur ana­
lyse se situait au niveau de l 'entreprise et du consommateur. 
A ce niveau, l'investissement ne semble pas avoir sa source 
dans un surplus social mais dans une décision d 'épargne, 
essentiellement iildivid/lelle. 

Ainsi, le respect de l'ordre social existant et l'atmosphère 
individualistc de cet ordre social ont contribué à la disparition 
de la notion de « surplus » des œuvres des économistes qui 
ont vécu dans ce respect et dans cette atmosphère. 

La notion de surplus économique a, dès lors, été partielle­
ment remplacée par les notions d 'investissement et d'épargne. 
Malheureusement ces notions ne sont pas aussi riches. Elles 
ne permettent pas d'expliquer de façon satisfaisante l 'origine 
sociale de l'épargne et de l 'investissement. Elles ne permet­
tent pas de mettre en lumière les liens existant entre le niveau 
de développement des forces productives, d'une part, et 
l 'ampleur et les formes d'utilisation du fonds d'investissement, 
d'autre part. 

Aux raisons qui viennent d'être mentionnées de la dispari­
tion de la notion de « surplus » de tout un courant de la pensée 
économique, il faut en ajouter encore quelques autres : 

a) L 'indifférence à l 'égard des problèmes de la croissance 
économique. Jusqu'à une époque récente, en effet, les pro­
blèmes principaux dont s 'occupaient les économistes non 
marxistes étaient ceux des prix, de l'équilibre et des fluctua­
tions économiques et non ceux de la croissance, c 'est-à-dire 
des problèmes que l 'on peut, jusqu'à un certain point, essayer 
de traiter à l'aide des seules notions de profit, d'investisse­
ment et d'épargne. 

b) Le souci de formalisme et de grande précision dans les 
définitions. Or, la notion de surplus, si elle est facile à saisir 
intuitivement, est difficile à formaliser. 

Sur ce point, on rappellera l 'observation de Paul Baran : 
« Le concept de surplus économique est certainement quelque 
peu complexe et en l'employant pour la compréhension du 
processus de développement économique, il est impossible de 
substituer une définition simple ou une mesure statistique 
raffinée à l 'effort analytique et au jugement rationnel. Cepen­
dant, il semblerait certainement désirable de rompre avec 
la tradition honorée depuis longtemps par l 'économie uni­
versitaire de sacrifier l'importance du sujet à l'élégance de la 
méthode analytique. Il est mieux de s'occuper de façon Îm-
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parfaite de ce qui est important que d'atteindre un talent de 
virtuose dans le traitement de ce qui n 'a pas d' importance. » 
(paul Baran, « Political Economy of Growth », p. 22.) 

Paul Baran a certainement raison. Mais il n'en est pas 
moins vrai : l O que l 'absence d'une définition précise a conduit 
des savants à rejeter la notion de surplus économique alors 
qu'ils auraient dtl faire effort pour rechercher une définition 
utilisable; et 20 qu'un effort pour la formulation d 'une défi­
nition précise est aujourd'hui urgent, si l 'on veut réintroduire 
efficacement la notion de surplus dans l 'analyse économique 
courante. C'est cet effort que je vais essayer de tenter. 

N ÉCESSITÉ DE DÉFINJTIONS PRÉCISES 

En ce qui concerne les difficultés signalées par certains his­
toriens, qui invoquent l 'absence d'une définition suffisamment 
précise du surplus économique, je citerai l 'exemple de ce que 
le professeur Harry Pearson écrit dans un ouvrage intitulé 
Trade and Market in the Early Empires. 

Dans cet ouvrage (p. 325 sq), Pearson fait deux reproches 
à la notion de surplus : 

Un premier reproche consiste à dire que cette notion est 
confuse car, dit cet historien, il existerait deux notions de 
« surplus » : 

1 )  La notion de « surplus absolu », qui serait l 'excédent 
de production sur la consommation minimum nécessaire, et 

2) La notion de surplus relatif, qui serait l 'excédent de la 
production sur ce que la société a décidé de consommer. 

Le deuxième reproche consiste à dire que ces deux notions 
de surplus sont vagues car, d'une part, dit l 'auteur, il n 'y a 
pas un minimum physiologique de consommation et, d'autre 
part, les décisions relatives à la part de la consommation et 
du surplus dans le produit social peuvent être les plus diverses 
et peuvent être prises pour des raisons quelconques, y 
compris des raisons non économiques. 

La dimension du surplus serait donc indéterminée et, par 
conséquent, il serait méthodologiquement faux de vouloir 
utiliser comme instrument d 'explication une grandeur indé­
terminée. 

De ces deux reproches, le second seul mérite de retenir 
l 'attention, car personne n'a jamais fait intervenir une notion 
de surplus absolu dans une analyse historique. Par contre, 
le problème de l 'indétermination apparente du surplus (c'est-
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à-dire du surplus « relatif », dans la terminologie de Pearson) 
mérite d 'être discuté_ 

Or, si l 'on réfléchit à l 'objection de Pearson, on voit que si, 
selon lui, la grandeur du surplus est indéterminée, cela tient 
essentiellement à deux raisons. 

Une première raison est, de sa part, le refus d 'un effort 
suffisant d'analyse ou de recherche portant sur les lois écono­
miques et sociales objectives qui, à chaque moment, déter­
minent la répartition du produit social entre les différents 
usages qui sont faits de ces produits. 

En effet, si l 'on reconnaît qu'il existe de telles lois, c'est­
à-dire si l 'on admet, comme l 'observation le montre, que les 
sociétés ne fonctionnent pas au hasard ou de façon arbitraire 
mais selon des régularités objectives qui déterminent leur vie. 
leur reproduction et leur développement, il en résulte néces­
sairement que la grandeur du surplus est, à chaque instant, 
déterminée par un ensemble de facteurs. Ces facteurs agissent 
sur l'ampleur du surplus et sur ses formes essentielles d'utili­
sation. Il est précisément du devoir de l 'économiste, de l 'histo­
rien et du sociologue de mettre en lumière la nature de ces 
facteurs et leur mode d'action. C'est seulement à travers une 
telle analyse que l'on peut parvenir à comprendre le dévelop­
pement économique et social. 

C'est pour avoir perdu de vue cette exigence méthodolo­
gique, à propos de l 'investissement lui-même (dont la gran­
deur est traitée par toute une partie de la littérature écono­
mique comme une grandeur « exogène »), que la pensée 
économique post-keynesienne a construit des « modèles » 
inapplicables à la réalité, en particulier à la réalité des pays 
dits sous-développés. 

La deuxième raison pour laquelle Pearson a pu être conduit 
à affirmer que la grandeur du surplus est indéterminée, c 'est, 
de toute façon, l 'effort insuffisant effectué jusqu'ici par ceux 
mêmes qui utilisent la notion de « surplus » pour définir cette 
notion avec rigueur. On revient, ici, à la nécessité d 'une défi­
nition du surplus. 

Comme nous le verrons, il est nécessaire de formuler plu­
sieurs définitions, selon le type de « surplus » que l 'on veut 
saisir. 

La première chose à faire est de se référer à quelques-unes 
des définitions formulées jusqu'à présent. 

a) La not;oll du surplus économique chez Marx 
Le surplus économique, tel que Marx l 'a défini, est constitué 

65 



par la fraction du produit social net appropriée par les classes 
non travailleuses, ceci quelle que soit la forme sous laquelle 
ces classes utilisent le surplus : consommation personnelle, 
accumulation productive ou accumulation improductive, 
transfert à ceux qui fournissent des serviccs non productüs, 
aux membres des classes non travailleuses, etc. Marx a ana­
lysé les lois qui, en régime capitaliste, déterminent la réparti­
tion du produit social entre le surplus (qui prend alors la 
forme de plus-value) et le produit nécessaire (qui est la contre­
partie de ce que Marx appelle le « travail nécessaire »). TI a 
analysé aussi certains des facteurs qui déterminent la répar­
tition du surplus économique entre l 'accumulation et la 
consommation des classes dirigeantes. 

b) P. Baran et les définitions du surplus économique 
Ces analyses de Marx sont, à mon avis, un point de départ 

indispensable à toute réflexion nouvelle concernant le surplus 
économique. Ceci peut être vu ùans les efforts de Paul Baran 
visant à définir certains aspects du surplus économique. 
Dans son livre l'Economie politique de la croissance, au cha­
pitre 2, Paul Baran est conduit à définir trois autres notions 
du surplus ; plus précisément, il distingue : 

1 ° Le « surplus économique effectif » qu'il définit comme 
l 'excédent de la production sociale effective courante sur la 
consommation effective courante. Comme il le dit, le surplus 
ainsi défini est identique à l 'épargne ou à l 'accumulation cou­
rante. Il trouve sa matérialisation dans différentes sortes de 
biens qui s 'ajoutent à la richesse sociale au cours d 'une pé­
riode donnée. 

2° Le « surplus économique potentiel )1 qui est « la diffé­
rence entre la production qui pourrait être fournie dans des 
conditions naturelles et technologiques données avec l 'aide 
des ressources productives utilisables et ce qui peut être consi­
déré comme la consommation essentielle Il (op. cit., p. 23). 

3° Enfin, Paul Baran définit le cc surplus économique pla­
nifié ». Il dit à ce propos (c le surplus économique planifié est 
une notion significative seulement dans les conditions d'une 
planification économique intégrale socialiste. C'est la diffé­
rence entre la production « optimale » de la société pouvant 
être obtenue dans des conditions historiques, naturelles et 
technologiques données, moyennant une utilisation « opti­
male )1 planifiée de toutes les ressources productives, et un 
volume choisi de consommation considéré comme « optimal » 
(pp. 41-42 de l 'ouvrage cité). 
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Si la première des trois notions ci-dessus, en raison de son 
identité avec les notions d 'épargne et d'investissement, n 'a­
joute à mon avis aucun instrument analytique nouveau à 
ceux dont disposaient les économistes, les deux autres notions 
me semblent extrêmement importantes. Les analyses que 
Paul Baran présente montrent combien la notion de surplus 
économique est riche et combien elle est nécessaire à une 
théorie économique qui vise non seulement à décrire le passé 
mais aussi à évaluer les potentialités du présent et du futur. 

Personnellement, je pense que ces analyses de Paul Baran 
constituent un apport fondamental au progrès de la pensée 
économique. A mon avis, la notion de surplus économique 
potentiel et la notion de surplus économique planifié doivent 
être conservées et approfondies. 

Cependant, je considère que les définitions données par 
Paul Baran soulèvent un certain nombre de difficultés, dont 
lui-même est d'ail leurs parfaitement conscient. Aussi, je vou­
drais essayer de proposer d'autres notions qui me semblent 
plus aisées à définir avec précision. 

II.  - LES DÉFINP10NS 
DU SURPLUS ÉCONGMIQUE 

LFS NOTIONS PROPOSÉES 

Les concepts dont je voudrais montrer l ' utilité analytique 
sont les suivants : 

1° Le surplus économique courant. 
2° Le surplus courant disponible pour le développement. 
3° Le surplus utilisé au développement. 
Selon les caractéristiques économiques, sociales et poli­

tiques d'une économie nationale donnée, le surplus utilisé 
au développement peut être spontané ou planifié. S'i l  est 
considéré ex ante, il peut être simplement attendu ou il peut 
être désiré. Nous pouvons dire aussi que, par rapport à une 
certaine conception du développement économique, le sur­
plus utilisé au développement peut être optimum ou inférieur 
ou supérieur à l 'optimum. 

a) Le surplus économique courant (S. E. C.) 
En tout cas, la première chose que nous devons faire est 

de préciser la définition du surplus économique courant 
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(S. E. C.). Pour définir le concept de surplus économique cou­
rant, je partirai du concept de produit social disponible 
(P. S. D.). 

Dans la terminologie que j'utilise, le produit social dispo­
nible représente la différence entre le produit social brut 
(P. S. B.) et le renouvellement (R) 2, d'où 

P. S. D. = P. S. B. - R (1)  

Comme on le sait, dans une économie en développement, 
le produit social disponible correspond à une grandeur plus 
large que le produit social net 8 (p. S. N.) : 

P. S. N. = P. S. B. - Am (2) 

Je dois ajouter que, dans la conception qui est la mienne, 
le produit social brut correspond seulement à la somme des 
produits des branches qui fournissent des productions maté-­
rielles ou qui fournissent des services liés directement à la 
production matérielle comme, par exemple, les transports et 
le commerce. Ceci exclut du produit social brut les services 
fournis par l 'armée, la police, la justice ou l 'administration 
générale, l 'éducation nationale ou les services de santé. Nous 
devons noter que la pl Jpart de ces services ont un coClt mais 
très souvent n 'ont pa ' de prix, car généralement ils ne sont 
pas vendus. Le coClt de ces services correspond à une consom­
mation matérielle et aux revenus de ceux qui fournissent les 
services en question. 

Partant de la définition du produit social disponible, je 
définirai le surplus économique courant (S. E. C.) comme 
l 'excédent du P. S. D. sur la somme de la consommation des 
producteurs et de leur famille (C. P.). En supposant que le 
surplus économique courant dont la société peut disposer 
au cours d'une période provient de la période immédiatement 
antérieure, on écrira : 

SEC (, + 1) = PSDt - C. P.t 
= PSBt - (CPt + Rt) (3) 

• Le renouvellement dont il est tenu compte id est ce qu'on peut 
appeler le « renouvellement nécessaire » au maintien de la reproduc­
tion simple. Je n'entrerai pas dans le détail des prédsions qui seraient 
indispensables pour définir, de façon rigoureuse, ce (( renouvellement 
nécessaire », j'indiquerai seulement que le renouvellement dont il est 
tenu compte ici doit être à la fois nécessaire et effectif. 

• Sur ce point, voir (( Studies ln the Theory of Planning », pp. 388 et 
suivantes où j'analyse les relations entre le renouvellement et l'amor­
tisletDent dans une économie en voie de développement n,guller. 
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Ceci est l 'équivalent du surplus économique tel qu'il a été 
défini par Marx. A ce niveau d'analyse, toutes les activités 
et les consommations qui sont situées en dehors de la sphère 
de la production matérielle apparaissent comme dépendantes 
du surplus économique fourni par les travailleurs engagés 
dans la production matérielle. De ce point de vue, toutes ces 
activités et ces consommations peuvent être considérées 
comme cc financées » par le surplus économique courant. 

Évidemment, une certaine partie de ces activités et de ces 
consommations sont nécessaires à la vie sociale. D'autres 
ne le sont pas. Mais à ce niveau d'analyse ce problème n'est 
pas essentiel. 

li est important de noter que le surplus économique courant 
ne c( finance » pas seulement des activités et des consomma­
tions situées en dehors de la sphère de la production maté­
rielle, il est aussi la source du financement des investissements. 
Ce financement peut venir également, du moins en partie, 
de l'épargne individuelle des travailleurs de la sphère produc­
tive. Néanmoins, cette épargne représente une très petite frac­
tion de l 'investissement total. C'est pourquoi l'idée a été 
souvent défendue que, afin de maximis.::r le taux d 'investisse­
ment (dans le but de maximiser le taux de croissance du revenu 
national), il serait nécessaire de maximiser le taux de forma­
tion du surplus économique courant. 

S· 
SEC . 

d '  d 1 Sc = 
PSD et SI 'fi = taux e crOIssance u revenu 

national, on aurait, d 'après cette conception : 'fi max. pour 
So max. 

La maximation de Sc peut être obtenue de différentes fa­
çons, notamment, dans une économie assez fortement moné­
tarisée, par la baisse des salaires réels ou des revenus réels 
des paysans, c'est-à-dire par une certaine évolution relative 
des prix et des salaires. 

La tendance à la réduction des revenus des travailleurs est 
une tendance spontanée de l'économie capitaliste, au moins 
au cours de certaines périodes. En partie, cette tendance 
explique les taux de croissance relativement élevés que le 
capitalisme a pu obtenir à différents moments de son his­
toire, mais elle explique aussi les périodes de crise et de sta­
gnation économiques et la forme particulière du développe­
ment économique capitaliste. 

Cependant, il est très important de souligner qu'une aug-
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mentation de Sc peut être obtenue d 'une autre façon, sans 
baisse des revenus réels des travailleurs productüs. Ceci a 
lieu quand la productivité du travail s'accroit plus vite que 
les salaires réels. Dans ce cas, il peut y avoir, à la fois, accrois­
sement du taux de formation du surplus économique (sc) et 
accroissement du niveau de vie des travailleurs. C'est évidem­
ment la seule solution positive, celle que peut et doit recher­
cher une planification socialiste. 

Il est évident qu'une solution de ce genre ne peut intervenir 
que dans le cadre d'une politique d'investissement orientée 
vers une technologie progressive, c'est-à-dire une technologie 
qui augmente la productivité du travail. 

C'est pour cette raison que l'idée a été soutenue que toute 
politique de développement devrait viser à accroître le sur­
plus économique courant à travers le progrès technique. 

En un sens, cette idée correspond à une vue simpliste. 
Comme l'a justement souligné Joan Robinson, il n'est pas 
vrai que dans n 'importe quelle structure économique et · 
sociale le surplus économique additionnel sera effectivement 
utilisé pour l'investissement productif. Dans certaines cir­
constances, ce surplus peut être totalement ou partiellement 
gaspillé, du point de vue du développement. 

Nous pouvons partir de cette remarque pour souligner 
combien il est important de distinguer entre le surplus éco­
nomique courant et le surplus courant disponible pour le 
développement (SCDD). Ce sont le surplus courant dispo­
nible pour le développement et, plus encore, le surplus utilisé 
au développement (SUD) qui peuvent avoir une influence 
sur le taux de croissance de l 'économie. 

Je vais donc essayer maintenant de définir ces deux concepts, 
en commençant par le surplus courant disponible pour le 
développement. 

b) Le surplus courant disponible pour le développement 
La notion de surplus courant disponible pour le dévelop­

pement est une notion très proche de la notion de « surplus 
économique effectif » de Paul Baran. Elle est cependant plus 
large que cette notion, notamment parce qu'elle englobe 
cc qui est disponible pour le développement et non pas seule­
ment ce qui est utilisé à cette fin. 

Le surplus courant disponible pour le développement peut 
être calculé en déduisant du surplus économique courant ce 
que j 'appelle les « frais généraux sociaux », c'est-à-dire les 
dépenses qui sont liées au fonctionnement de la société dans 
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les mêmes conditions et au même niveau qu 'antérieurement 
(FGR). 

C'est là une notion normative. Elle doit être distinguée 
de la grandeur (constatée) des frais généraux effectifs (FGE). 

Nous définirons les frais généraux effectifs comme la somme 
de toutes les dépenses qui ne servent directement ni à la pro­
duction ni au développement. 

D'après le système de définition que j 'ai adopté, nous consi­
dèrerons que les frais généraux sociaux effectifs d'une période 
(FGE) deviennent les frais généraux sociaux nécessaires à la 
reproduction simple (FGR) de la période suivante. 

On peut donc écrire : 

FGR (t + 1 )  = FGE (t) 

et par conséquent : 

(4) 

SCDD (t + 1 )  = SEC (t + 1 )  - FGR (t + 1) (5) 

Par ce système de définitions, nous arrivons à ce que j 'ap­
pelle le concept de « consommation nécessaire à la reproduc­
tion simple » (CNR) qui peut être exprimé par l 'équation 
suivante : 

CNR = FGR + CP (6) 

Cette consommation nécessaire à la reproduction simple, 
telle que je la définis, est plus large que la consommation des 
seuls travailleurs productifs ou que la « consommation essen­
tielle » telle qu'elle est définie par Paul Baran dans son livre 
précédemment cité (op. cit., pp. 1 3  et 24), puisqu'elle comprend, 
notamment, la charge d'entretien des classes oisives ou para­
sitaires. 

Elle est l 'analogue, au niveau de la consommation, de ce 
qu'est le renouvellement au niveau de l 'investissement. C'est­
à-dire qu'elle inclut toutes les consommations qui assurent 
le maintien de l'économie et de la société au niveau antérieure­
ment atteint. Si la consommation qui a été ainsi définie est 
considérée comme « nécessaire », on doit souligner qu'elle 
est nécessaire au maintien d'un certain statu quo et non pour 
réaliser un nouveau développement économique. 

Si, maintenant, nous observons que l ' intégralité du surplus 
courant disponible pour le développement (SCDD) n 'est 
pas automatiquement utilisée pour le développement, nous 
sommes conduits à définir le concept de surplus utilisé au 
développement (SUD). 
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c) Surplus utilisé au développement 
Je définirai le concept de SUD en disant que le surplus est 

utilisé au développement économique lorsqu'il est « affecté 
à des dépenses destinées à augmenter la capacité de production 
de la société ». Lorsque les travailleurs ne sont pas maitres 
des moyens de production et de leur utilisation, le développe­
ment économique doit être distingué du développement 
social. 

Le développement social se définit, en effet, par l 'accrois­
sement du niveau de vie des travailleurs ; or, celui-ci ne résulte 
pas de n'importe quelle sorte de développement économique. 

Si le terme de « développement » sans qualificatif est 
employé pour désigner le développement économique, nous 
classerons comme entrant dans le surplus utilisé pour le 
développement les emplois suivants du surplus : 

n Les investissements productifs nouveaux. La partie du 
surplus utilisée à cette fin sera appelée le « fonds d'investisse­
ments productifs nouveaux » (FINp). 

In Les investissements improductifs nouveaux qui servent 
indirectement au développement. La partie du surplus utilisée 
à ct:tte fin sera appelée le « fonds d'investissements impro­
ductifs nouveaux servant au développement » (FINa). 

Dans cette catégorie sont inclus les investissements en 
écoles, universités, laboratoires ainsi que certains investisse­
ments en logements, hôpitaux, etc., qui contribuent à l 'accrois­
sement des capacités disponibles au niveau des services d 'édu­
cation, de recherche, d 'habitat, de santé publique, etc., ceci 
dans la mesure où ces investissements peuvent contribuer 
à accroître ultérieurement la production ; sinon, ces inves­
tissements sont à la fois improductifs et sans effet de dévelop­
pement économique. Des investissements de cette sorte (par 
exemple, en écoles militaires ou en équipements pour la police) 
seront symbolisés par (FINs). Bien entendu, une partie de 
ces investissements improductifs et sans effet de développe­
ment économique peut contribuer au développement social, 
c'est-à-dire contribuer à l'amélioration du niveau de vie des 
travailleurs sans pour autant qu'il en résulte, même indirec­
tement, un accroissement ultérieur de la production (par 
exemple, des investissements en installations culturelles ou 
sportives ou l 'amélioration de l 'habitat d'une population 
travailleuse déjà relativement bien logée). Conceptuellement, 
la distinction entre ces différents types d'investissements 
peut être faite aisément, il n 'en est évidemment pas de même 
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statistiquement. 11 n 'empêche qu'il est important d'essayer 
d'opérer une classification de cette sorte lorsque l 'on veut 
se rendre compte de la nature de l 'utilisation qui est faite du 
surplus économique. 

La distinction entre investissements productifs et inves­
tissements improductifs repose sur la base suivante : les pre­
miers servent directement à l 'accroissement de la production 
ou de la productivité du travail ou à la réduction des coûts 
de production dans les branches de l 'économie qui fournissent 
la production matérielle ; les investissements improductifs 
sont constitués par tous les autres investissements. 

Bien entendu, le problème de l'effet de développement plus 
ou moins considérable de tel ou tel investissement doit être 
distingué de la nature de cet investissement. Cet effet dépend 
des conditions concrètes dans lesquelles l'investissement est 
effectué, ceci aussi bien au point de vue technique qu'au point 
de vue socio-économique. 

Du point de vue d'une politique de développement écono­
mique, les investissements productifs doivent bénéficier d'une 
priorité. Ceci est bien connu et ne nécessite pas une longue 
analyse. Néanmoins, ici, je voudrais faire la remarque sui­
vante : 

L'augmentation des investissements productifs rend néces­
saire une autre catégorie d 'utilisation du surplus économique 
qui constitue, elle aussi, une des formes d 'emploi du surplus 
utilisé au développement. Je veux parler des dépenses de déve­
loppement. 

III) Nous arrivons ainsi à une troisième fraction constituée 
du SUD, à savoir les dépenses de développement (DD). 
J 'appellerai « dépenses de développement », toutes les dé­
penses autres que d 'investissements qui visent à assurer direc­
tement l'accroissement des connaissances ou l 'accroissement 
de la diffusion ou de l 'utilisation des connaissances. 

De tels accroissements élèvent, en principe, la capacité 
de la société à produire des biens et des services. Les dépenses 
considérées ici représentent la somme des revenus payés à 
ceux dont la fonction principale est de participer à l 'accrois­
sement des connaissances ou à l 'accroissement de la diffusion 
ou de l 'utilisation des connaissances et la somme des dépenses 
courantes nécessaires à ces activités. 

Pratiquement, on considèrera notamment comme dépenses 
de développement (DD) les dépenses destinées à la recherche 
scientifique et technique et à l'accroissement du nombre 
d'ingénieurs, techniciens, ouvriers qualifiés, personnes sachant 
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lire et écrire, etc. Comme dans le cas des investissements, on 
est obligé d'établir une distinction entre la nature des dépenses 
et leur effet plus ou moins grand ou rapide. 

JI découle uussi des définitions précédentes que les dépenses 
nécessaires au maintien au même niveau du nombre d'ingé­
nieurs, etc., ne sont pas des dépenses de développement mais 
font partie de la consommation nécessaire à la reproduction 
simple. Il en est de même des dépenses destinées au maintien 
au même niveau de la santé publique. 

Nous devons formuler ici l 'observation suivante : le déve­
loppement des connaissances peut être le « sous-produit » 
de l 'activité de ceux qui sont engagés principalement dans 
d'autres sortes de travaux. Dans ce cas, les revenus reçus par 
ces personnes ne sont pas considérés comme des dépenses 
de développement. 

En fait, une partie non négligeable des nouvelles connais­
sances techniques représente un tel « sous-produit » de la 
production courante et ne coüte rien à la société. De même, 
parmi ceux qui participent au maintien de la reproduction 
simple en dehors de la sphère productive, il se trouve toujours 
un certain nombre de personnes qui contribuent au dévelop­
pement des connaissances ou à l 'accroissement de leur diffu­
sion ; les dépenses correspondant aux revenus de ces personnes 
sont déjà imputées aux frais généraux de la reproduction 
simple, par conséquent elles ne sont pas considérées comme 
des dépenses de développement. 

C'est pourquoi, seules les dépenses dont la fin principale 
est le développement des connaissances ou l 'accroissement 
de la diffusion ou de l 'utilisation des connaissances sont 
appelées « dépenses de développement ». 

Ceci explique que, dans certaines sociétés, il y a eu un déve­
loppement des connaissances sans « dépenses de développe­
ment », au sens précis donné précédemment à ce mot. 

En fait, dans les formations sociales pré-capitalistes, une 
partie des revenus des classes dites « oisives » était util isée, 
directement ou indirectement, au développement des connais­
sances scientifiques ou techniques ou à la diffusion de ces 
connaissances. Il n 'est pas utile d 'examiner ici ce problème 
mais il est utile de souligner que ces classes oisives ont joué 
(à un coût en fa it élevé) un rôle non négligeable dans le pro­
grès des connaissances scientifiques et techniques. Il suffit 
de se rappeler que nombre de grands physiciens, mathéma­
ticiens ou chimistes ont été des membres de ces classes 
« oisives ». 
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La possibilité de ce que nous pouvons appeler une « crois­
sance autonome » des connaissances explique que cette crois­
sance a très souvent été considérée par les économistes comme 
« donnée )) et « gratuite ». Sans doute, c'est là la raison pour 
laque lIe il a été considéré, jusqu'à une époque très récente, 
que le facteur stratégique de la croissance était l'investisse­
ment et non le progrès des connaissances scientifiques et tech­
niques. 

Même dans le cadre d 'un capitalisme développé, ce n'est 
que depuis relativement peu de temps que le progrès des 
connaissances scientifiques est le résultat de dépenses spé­
cifiques relativement élevées. 

Dans les pays socialistes développés, en particulier en 
Union Soviétique, la dépendance du progrès scientifique 
et technique à l 'égard d 'un type spécifique de dépenses est 
un phénomène encore plus visible que dans le capitalisme 
contemporain. 

Évidemment, en dernière analyse, la croissance écono­
mique a toujours dépendu du progrès des connaissances 
scientifiques et techniques. Si l 'humanité avait été seulement 
capable d'investir dans des instruments tels que ceux qui 
étaient connus à l 'âge de pierre, il n'y aurait pas eu de pro­
grès économique même s'i l  y avait eu un taux d'investisse­
ment relativement élevé. 

Un fait véritablement nouveau est que, en raison même du 
progrès des connaissances, la progression « autonome » du 
savoir scientifique et technique est aujourd'hui insuffisante 
pour permettre le maintien d 'un taux élevé de croissance. 
Par conséquent, à l 'heure actuelle, les dépenses de dévelop­
pement ont dO être institutionnalisées et elles sont appelées 
à croitre. Il y a encore dix ans, de telles dépenses représen­
taient environ 1 %  du revenu national des pays développés 
(c'est-à-dire l 'équivalent de quelque 8 à 10 % de leur inves­
tissement net). Aujourd 'hui les dépenses de recherches pour 
les 5 principaux pays industriels représentent entre 1 ,4 % 
(France) et 3,7 % (U. R. S. S.) du revenu national. Ce pour­
centage peut atteindre 10 à 30 % de la production nette pour 
des industries d'avant-garde telles que l 'aéronautique ou les 
instruments de précision. 

Ainsi, ce type d'utilisation du surplus devient visiblement 
un facteur stratégique dans le processus de la croissance 
économique. 

Ceci peut être vu aussi en partant d'un point de vue diffé­
rent. Si nous considérons la structure de la balance des paie-
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ments de certains pays économiquement développés, nous 
voyons qu'une partie rapidement croissante de leurs recettes 
extérieures est le résultat direct ou indirect de certaines de 
leurs dépenses de développement, définies comme précédem­
ment. Cela signifie qu'une part croissante de ces recettes 
extérieures vient de ressources telles, que : exportation de pro­
duits d'avant-garde, en particulier exportation d'équipements 
d'avant-garde, vente de brevets à l 'étranger, recettes prove­
nant de l 'exploitation de brevets à l 'étranger et aussi recettes 
provenant de « l 'exportation » de techniciens et spécialistes. 
C'est un fait également notable que nombre de luttes écono­
miques internationales actuelles se déroulent non plus, comme 
au )QX6 siècle, autour des sources de matières premières mais 
autour des sources de nouvelles techniques et d 'idées scien­
tifiques (les débats qui se sont développés récemment au 
Royaume-Uni à propos du départ de savants anglais vers 
les États-Unis et à propos des conséquences économiques 
désastreuses de ces départs sont particulièrement significatifs 
à cet égard). 

Tout ceci nous permet de penser que les dépenses de déve­
loppement sont appelées à représenter une part croissante 
du SUD par comparaison à la place occupée par les inves­
tissements matériels. 

Nous pouvons maintenant passer à l 'examen d'une qua­
trième forme d'utilisation du surplus. 

IV) Cette quatrième forme d'utilisation du surplus pour 
le déveioppement est représentée par les augmentations dans 
le montant total des gains individuels des producteurs, quand 
ces augmentations sont suivies par une augmentation de la 
production (ou quand elle permet une telle augmentation). 
Cette forme d 'utilisation du surplus sera symbolisée CPd. 

Il y a troit' grandes catégories d'augmentation du volume 
des gains des producteurs qui correspondent à cette utilisation 
du surplus pour le développement : 

a) Les augmentations dans le total des gains individuels 
des producteurs qui sont le résultat d'un accroissement de 
l 'emploi productif. 

h) Les augmentations dans les gains individuels des pro­
ducteurs qui résultent des changements dans la structure 
professionnelle du secteur productif. 

c) Les augmentations dans les gains individuels des pro­
ducteurs qui entraînent une augmentation dans la produc­
tivité du travail. Dans les pays à bas salaires, ce phénomène 
peut parfois avoir une grande importance. 
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On notera que lorsqu'une partie du surplus est utilisée 
pour augmenter le montant total des gains individuels des 
producteurs et que ceux-ci sont des salariés, cette utilisation 
du surplus correspond à une augmentation de ce que Marx 
a appelé le « capital variable ». 

V) Une cinquième forme d'utilisation du surplus pour le 
développement est constituée par les accroissements de « frais 
généraux sociaux » qui permettent d 'augmenter le volume 
des services socialement utiles d'une manière telle que cette 
augmentation ait un effet positif sur la production ; tel est 
le cas, par exemple, de l 'accroissement des dépenses médi­
cales qui, en améliorant l 'état sanitaire des travailleurs, agit 
de façon positive sur la production. De tels accroissements 
de dépenses (8FGEd) contribuent, en outre, au développe­
ment social, tel que nous l 'avons défini. II en est de même de 
toutes dépenses analogues n'ayant aucune influence sur la 
production, mais de telles dépenses ne représenteraient pas 
une utilisation du surplus pour le développement économique. 

D'une façon générale, toutes les utilisations du surplus 
qui ne contribuent pas à l'augmentation de la production 
n'entrent pas dans le SUD ; il en est ainsi, notamment, de 
tous les accroissements des frais généraux sociaux sans effet 
productif (8FGEs). 

vn Enfin, une dernière utilisation du surplus qui sert au 
développement est constituée par les augmentations de stocks, 
quand ces augmentations sont nécessaires à la réalisation 
d'un niveau plus élevé d'activité économique. Ce type d'utili­
sation du surplus sera représenté par le symbole 8Hd. 

En partant de ce qui précède, nous pouvons dire que les 
utilisations du surplus non utilisé au développement (SND) 
sont essentiellement les suivantes : 

1) Les investissements improductifs qui ne servent pas, 
même indirectement, au développement (FINs). 

II) Les augmentations dans les gains individuels des pro­
ducteurs qui ne sont pas suivis d'un accroissement dans la 
productivité du travail (8CPs). 

Un L'augmentation dans les frais généraux sociaux qui 
n'ont pas d'effet de développement (8FGEs). Bien entendu, 
une telle augmentation des frais généraux sociaux peut être 
parfaitement justifiée dans le cadre d'une politique de déve­
loppement économique et social. En fait, le but final du déve­
loppement est, précisément, l 'amélioration du niveau de vie 
si même cette amélioration n'a pas d 'effet sur la production 
courante. 
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On doit même dire que, dans la majorité des cas, surtout 
dans les pays économiquement développés, les augmentations 
de salaires, des dépenses pour les services sociaux et des reve­
nus sociaux seront, en général, la conséquence d 'un accrois­
sement antérieur de la productivité et ne seront donc pas le 
facteur déterminant de cet accroissement. D'ailleurs, c'est 
une règle générale de la planification socialiste des pays éco­
nomiquement développés que de faire reposer les accroisse­
ments de salaires sur les augmentations acquises de la pro­
ductivité et non pas sur les augmentations anticipées. 

IV) Enfin, les augmentations de stocks qui ne sont pas 
nécessaires à un meilleur approvisionnement courant consti­
tuent une quatrième forme d 'utilisation du surplus non 
utile au développement (Hs). De tels accroissements peuvent 
être dus à de mauvais ajustements de production, à des er­
reurs dans la prévision de la demande finale, etc. 

REMARQUES FINALES 

Nous avons vu, ainsi, quelles sont les différentes utilisations 
possibles du surplus économique, ceci en fonction des effets 
que ces diverses utilisations peuvent avoir sur le développe­
ment futur. 

Arrivé à ce point, et pour conclure cette partie de mon 
analyse, je voudrais ajouter trois séries de remarques : 

10 La première série de remarques concernent le contenu 
même de la notion de « développement économique ». D'après 
ce qui précède, il y a processus de développement lorsque 
pendant une période s'accroît la capacité de production de 
la société. 

La notion de « développement » ainsi définie doit évidem­
ment encore être qualifiée à plusieurs niveaux. J'indiquerai 
rapidement quelques-uns des niveaux de qualification qui 
me semblent essentiels, et qui apparaissent lorsqu'on s'inter­
roge sur : 

a) Le degré d 'utilisation des capacités de production créées, 
b) La forme techniquement et économiquement plus ou moins 

efficiente sous laquelle les différentes capacités de production 
ont été créées, 

c) L'efficience à court terme avec laquelle un système écono­
mique utilise le SUD peut se mesurer en rapportant le montant 
de l 'accroissement courant de la production Ge laisse ici de 
côté les problèmes posés par la mesure de cet accroissement) 
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réalisé pendant une période au montant du SUD de la période 
antérieure, 

d) La capacité d'un développement qui a été acquis pendant 
une période de soutenir un taux de développement effectif 
ultérieur à une échelle plus ou moins grande. Cette capacité 
mesure le degré d'efficience à moyen et à long terme du système 
économique, 

e) Le contenu social du processus de développement, c'est· 
à-dire la nature des catégories sociales appelées à bénéficier 
plus ou moins d 'un développement économique donné. 

De ce point de vue, on doit, dans une société divisée 
en classes, tenir compte aussi de l 'ampleur du développement 
social. 

En rapportant l 'ampleur de ce développement réalisé au 
cours d'une période au SEC, SCDD et SUD de la période 
antérieure, on a trois mesures d ifférentes de la capacité d'une 
formation sociale à utiliser le surplus en vue de la satisfaction 
des besoins des travailleurs. 

Il ne faut d'ailleurs pas perdre de vue le caractère en partie 
formel d'une telle mesure, car le « développement social » 
défini comme nous l 'avons fait ne correspond pas nécessaire­
ment à ce qu'on peut appeler un « progrès social ». En effet, 
une partie des besoins nouvellement satisfaits peut fort bien 
n'avoir surgi que comme conséquence de phénomènes de frus­
tration et d 'aliénation. Le développement de la société capi­
taliste est précisément caractérisé par de tels phénomènes. 
Par contre, dans une société où les travailleurs sont maitres 
des moyens de production et de leur utilisation, le développe­
ment économique, le développement social et le progrès social 
peuvent ne faire qu'un. 

De toute façon, le degré d'utilisation possible des capacités 
de production, leur forme plus ou moins efficiente, la capacité 
d'un développement économique acquis à se prolonger, à 
s'accélérer ou sa tendance à ralentir, son impact sur le déve­
loppement et le progrès sociaux sont évidemment liés, en der­
nière analyse, au degré de développement antérieurement 
acquis des forces productives et au degré d'adaptation des 
rapports de production à la nature des forces productives, 
c'est-à-dire à la nature du régime économique et de ses carac­
téristiques spécifiques. 

2° La deuxième série de remarques concernent l 'ampleur 
même du SUD. Je voudrais, en particulier, souligner que si, 
en général, le surplus utilisé au développement (SUD) a pour 
limite maximum le surplus courant disponible pour le dévelop-
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pement (SCDD), cela n'est pas nécessairement vrai. Il y a 
là un problème sur lequel je n 'ai pas le temps d'insister ici 
mais qui doit cependant être mentionné. 

Pour éclaircir ce point, je rappellerai simplement ceci : 
ainsi qu'il a été dit au début de cet exposé, le surplus dispo­
nible pour le développement est égal à la différence entre 
le PSD et le CNR. Or, il est très important de noter qu'il est 
quelquefois possible de rompre certains éléments de la repro­
duction simple, c'est-à-dire de réduire certaines des dépenses 
antérieurement consacrées à cette reproduction, soit au niveau 
des frais généraux de la reproduction, soit même au niveau 
de la production et de la consommation matérielles. 

Dans un certain nombre de cas, cette rupture d'une partie 
de la reproduction simple correspondra à une « révolution 
technique Il (réduction des dépenses nécessaires à l 'obtention 
d'un produit) ; dans d'autres cas, cette rupture correspondra 
à ce que l 'on appelle parfois la réduction des dépenses de 
« consommation inutile ». Une forte réduction de ces dépenses 
est le plus souvent liée à un processus de révolution sociale 
entraînant une réduction de la grandeur que nous avons 
désigné par FGR. 

En tout cas, ce qui est décisif, c'est que par la rupture de 
certains éléments de la reproduction simple, il est possible 
d 'obtenir exceptionnellement un « surplus supplémentaire » 
(SS). Ce surplus supplémentaire est en quelque sorte « extrait » 
de la production courante et peut être « ajouté » au surplus 
courant et être utilisé au développement. 

Cela signifie que, dans certaines circonstances pouvant a voir 
un caractère plus ou moins révolutionnaire, on aura momen­
tanément : 

SUD > SCOD ou SUD = SCDD + SS 

Au début d'une politique de développement, de telles rup­
tures dans le processus de la reproduction simple sont le plus 
souvent indispensables pour permettre de donner au SUD une 
grandeur suffisante. 

3° La troisième série de remarques concernent la liaison 
entre le taux de croissance courante de la production et 
l 'ampleur du SUD antérieur et de son utilisation efficiente. 

Dans une économie en voie de croissance régulière depuis 
un temps plus ou moins long, le taux de croissance de la pro­
duction courante est étroitement lié au taux antérieur 
SUD 

Ce . . 1 d 
. 

PSD 
= su. taux, amsl que e taux e crOIssance, sont 
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relativement stables tant que le régime économique reste 
le même, sauf révolution technique elle-même exceptionnelle 
en l 'absence de transformation des rapports sociaux et de 
l 'organisation sociale. 

Par contre, lorsque dec changements sociaux suffisamment 
profonds ont eu l ieu, une faible variation de « su » peut 
entraîner une forte variation du taux de croissance courant 
de la production, notamment lorsque ces changements sociaux 
ont permis de mobiliser les réserves « cachées » ou stérilisées 
de l 'économie et de mieux utiliser les capacités de production 
existantes. L'augmentation même de la production, dans de 
telles conditions, permettra en général d'augmenter rapide­
ment « su » d'où, à nouveau, pendant un certain temps, une 
élévation du taux de croissance courant de l 'économie. Ici, 
encore, une accélération initiale de la croissance est donc 
étroitement liée aux transformations sociales. 

Telles sont quelques-unes des analyses que l 'on peut amorcer 
à partir d'une réflexion sur la notion de surplus économique 
et d 'une analyse des conditions de sa formation et de son 
utilisation. 

III. - L'UTILISA nON DU SURPLUS 
SA CROISSANCE ET SON ROLE 

DANS LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Après avoir défini les différents concepts de surplus qui 
sont importants pour notre analyse, nous essayerons d'analyser 
quelques-unes des conséquences d 'une utilisation planifiée 
donnée du surplus ; nous essaierons aussi de mettre en lumière 
quelques aspects du problème de « l 'utilisation optimale » 
du surplus. 

1 .  L'utilisation du surplus et ses conséquences sur le produit 
social disponible et sur le volume du surplus futur 

Afin de clarifier le problème, je raisonnerai dans le cadre 
de quelques hypothèses relativement simples. 

Première hypothèse : 
L'hypothèse la plus simple est, évidemment, que le surplus 

utilisé au développement est nul ; soit : SUD = O. 
Une telle situation peut se produire, soit parce qu'il n 'y a 
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pas eu d'excédent de la production sur la consommation 
courante, soit parce que cet excédent a été utilisé à des fins ne 
servant pas au développement. 

Dans cette hypothèse, c'est-à-dire si aucun surplus n 'est 
utilisé pour le développement, nous aurons les conséquences 
suivantes : 

I o Le taux de croissance du produit social disponible 
tendra vers zéro. Bien entendu, si antérieurement il y avait eu 
une certaine utilisation du surplus utile au développement, 
le ralentissement ou même l 'arrêt de la croissance du produit 
social disponible ne sera généralement pas immédiat. Pendant 
un certain temps, les investissements et les dépenses de déve­
loppement passés continueront à porter des fruits au niveau 
de la production et du surplus ; mais après une certaine période, 
l 'utilisation totale du surplus à des fins autres que de dévelop­
pement signifiera que la croissance du produit social dispo­
nible tendra vers zéro. Elle pourrait même devenir négative 
si le renouvellement effectif tombait au-dessous du renouvel­
lement nécessaire, ce qui peut se produire, notamment dans une 
situation de guerre. 

Néanmoins, en pratique (même avec SUD = 0), certains 
changements peuvent toujours intervenir dans l 'organisation 
du processus de production et dans l 'efficience du travail 
qui permettent une certaine croissance du produit social 
disponible. De tels changements peuvent être dus, soit à l 'ini­
tiative des producteurs eux-mêmes, soit à celle des autres 
couches sociales. C'est de cette façon que certaines sociétés 
primitives, ne disposant pratiquement d'aucun surplus, ont 
pu être en mesure de progresser. C'est afin de tenir compte de 
l 'existence d 'une telle possibilité de croissance que l 'on doit 
reconnaître l 'existence d'un facteur de « croissance auto­
nome » (facteur G). 

20 Cependant, dans le cas où existait un surplus disponible 
pour le développement (SCDD) mais si celui-ci n'a pas été 
utilisé effectivement au développement et si, par conséquent, 
le produit disponible cesse de croître, comment évolue ulté­
rieurement le SCDD? 

La réponse à cette question dépend essentiellement de ce 
qu'il advient du coût social d 'entretien du statll quo. Ici, je 
me limiterai à deux sous-hypothèses : 

Sous-hypothèse 1 : 
En général, quand le surplus n 'est pas utilisé pour le déve­

loppement mais est utilisé à accroître la consommation cou-
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rante, dans des conditions qui n'ont pas d 'effet de dévelop­
Joppement les accroissements de consommation deviennent 
une partie du coût social de reproduction (CNR). Par consé­
quent, si le produit social disponible ne croît pas, et si CNR 
croît, le surplus courant disponible pour le développement 
(qui pouvait exister antérieurement) décroît. Si tout le surplus 
disponible initial est ainsi affecté à des fins n 'ayant pas d'effet 
de développement, il n'y aura plus, finalement, de surplus 
courant disponible pour le développement. 

Une telle hypothèse peut être plus ou moins réaliste, et ceci 
dans différentes circonstances. Je ne mentionnerai qu'un 
exemple. Il s'agit du cas des sociétés féodales. Dans de telles 
sociétés, la part du lion du surplus économique courant est 
appropriée par les classes féodales. Ces classes n 'utilisent 
qu'une très faible part du surplus pour le développement et, 
par conséquent, le produit social disponible ne croît que très 
lentement, essentiellement sous l 'impact du facteur de (( crois­
sance autonome » ou de l 'utilisation de la partie du surplus 
appropriée et utilisée par les couches non féodales. En outre, 
ce qui à une époque constituait un SCDD s'incorpore aux 
dépenses courantes des classes dominantes et devient donc 
partie intégrante du CNR. 

Sous-hypothèse 2 : 
Pour mieux éclairer le sens de la sous-hypothèse que nous 

venons de discuter, il faut dire quelques mots de la sous­
hypothèse inverse. Celle-ci est la suivante : à un moment 
donné (ou pour une certaine période), SUD = 0 mais les 
utilisations du surplus économique courant à des fins autres 
que de développement ne s'incorporent pas définitivement au 
coût de la reproduction simple. Un exemple pratique d 'un tel 
cas est celui des dépenses de guerre ou des dépenses militaires. 
Ces dépenses peuvent éventuellement pendant un certain temps 
absorber la plus grande partie du surplus économique courant 
de telle sorte que SUD = 0, mais lorsque ces dépenses 
disparaissent la fraction du surplus qu'elles absorbent rede­
vient disponible pour le développement. 

La différence avec la sous-hypothèse précédente n 'est 
d 'ailleurs, en pratique, que partielle, car, en fait, la substitu­
tion de dépenses de développement et d'investissement aux 
dépenses militaires antérieures exigera un certain remanie­
ment des conditions de la reproduction simple elle-même. 
C'est le problème de la « reconversion » d 'une économie 
militarisée en une économie démilitarisée. 
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Après cette remarque, nous pouvons passer à la deuxième 
hypothèse. 

Deuxième hypothèse : 

Notre deuxième hypothèse sera qu'une fraction (a > 0) 
du surplus courant disponible est effectivement utilisée pour le 
développement. 

Afin de mettre en lumière les conséquences d 'une telle 
utilisation du surplus, nous allons examiner ce que deviennent 
le produit social disponible et le surplus futur lorsque a > O. 

1 0  En ce qui concerne le produit social disponible, son évolu­
tion va dépendre de ce que nous pouvons appeler le « rende­
ment » du surplus utilisé au développement, ce « rendement » 
(symbolisé par r) étant estimé au niveau du produit social 
disponible. 

Si nous posons le problème dans ces termes, nous pouvons 
écrire une relation qui a une forme similaire à d'autres équa­
tions de croissance (autres équations dans lesquelles le multi­
plicande est l 'investissement et non pas le surplus). Nous 
pouvons écrire, par exemple (en faisant abstraction du 
facteur g), l 'équation suivante : 

3PSDt + 1 = arSDDt (7) 

Ici, nous devons examiner quelques-uns des problèmes que 
soulève le coefficient r (coefficient de « rendement » du surplus 
utilisé au développement). 

Nous traiterons de ces problèmes à un niveau purement 
théorique. Par conséquent, nous distinguerons seulement 
entre deux sortes d'utilisation du surplus pour le dévelop­
pement. 

a) Supposons que le SUD soit utilisé à des dépenses de déve­
loppement, à des investissements improductifs servant au 
développement et (ou) à des investissements productifs ayant 
essentiellement des effets à long terme sur la production 
(il s'agira, par exemple, d'investissements ou de dépenses 
de développement affectés à l 'enseignement supérieur, à la 
recherche scientifique, etc.). En général, de telles utilisations du 
surplus n 'ont pas d'effet sur le montant de la production qui 
sera disponible dans le futur immédiat, c'est-à-dire sur la pro­
duction des quatre ou cinq prochaines années. Par conséquent, 
si nous symbolisons par rI le «rendement » de telles utilisations 
du surplus au niveau du produit social, nous aurons à distin­
guer entre la valeur de rI dans le court terme (et cette valeur 
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sera généralement 0) et la valeur de rI dans le long terme, au 
cours duquel cette valeur peut devenir considérable. 

Cependant, on doit souligner que la valeur que ri peut 
prendre dans la longue période dépendra d 'une série d'autres 
facteurs de croissance. 

En fait, si une politique économique correcte n'est pas suivie, 
la valeur à long terme de ri peut aussi être 0 (par exemple, si 
ceux qui ont bénéficié d 'un enseignement scientifique ou 
technique n'obtiennent pas de possibilités de travail corres­
pondant à leur qualification ou s'il n'y a pas un montant 
suffisant d'investissements productifs pour matérialiser le 
potentiel de croissance représenté par le savoir-faire technique 
nouveau et par les nouvelles qualifications professionnelles), 

Ceci signifie que la valeur à long terme de rI est fonction d'une 
série de décisions interdépendantes. 

Dans le cadre de la planification, le but à rechercher doit être 
de maximiser la valeur à long terme de rI' 

Arrivé à ce point, nous pouvons formuler deux remarques : 
1) La première est que, afin de maximiser rI dans le long 

terme, il est nécessaire de prendre des mesures coordonnées. 
Ces mesures doivent être telles que lorsque les dépenses de 
développement et les investissements dont nous discutons 
actuellement viendront à maturité, le surplus disponible 
pour le développement sela  suffisamment ample et son emploi 
adéquat pour qu 'il soit possible d 'utiliser avec efficience les 
fruits de ces dépenses de développement et de ces investissements 
à long terme. Ceci exige une analyse approfondie du progrès 
économique de croissance. 

II) La seconde remarque est précisément que dans la courte 
période (c'est-à-dire, comme je l 'ai fait observer, pendant 
environ quatre à cinq ans) le rendement de telles dépenses 
de développement et de tels investissements est généralement 
égal à zéro. Ceci signifie qu'il est nécessaire pour obtenir une 
croissance régulière du produit social, d'évaluer la proportion 
acceptable des utilisations du surplus qui n 'ont un effet de 
développement qu'à long terme. 

On touche, ici, à un domaine où les problèmes de maximi­
sation du taux de croissance économique à long terme doivent 
être analysés en recherchant sous quelles conditions il est 
possible d'assurer une croissance régulière. 

b) La deuxième catégorie d 'utilisation du surplus courant 
disponible pour le développement dont nous discuterons est 
constituée par les investissements et les dépenses de dévelop-
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pement ayant un effet productif immédiat (ce terme s 'enten­
dant par un effet productif apparaissant dans un délai infé­
rieur à quatre à cinq ans). 

L'exemple le plus évident d'une telle utilisation est constitué 
par les « investissements productifs )J à relativement courte 
période de gestation ; ce sont ceux qui sont généralement pris 
en considération dans la plupart des modèles de croissance. 

Nous pouvons symboliser les rendements de telles utilisa­
tions du surplus économique par le symbole rI' En général, 
la valeur apparente, à court et à moyen terme, de rI peut varier 
entre 0,2 et 0,8 au niveau du produit social disponible. Il s'agit, 
bien entendu, d'une valeur « apparente )J, c'est-à-dire de celle 
qui ressort du rapport entre la croissance du produit social 
disponible d 'une période et l 'investissement de la période 
antérieure ; en fait, l 'accroissement du produit social disponible 
ne résulte pas seulement de l ' investissement de la période 
passée mais aussi de l 'ensemble des progrès techniques et 
des dépenses de développement ct d 'investissements non 
productifs qui ont pu le susciter. 

Fondamentalement, le problème de l 'utilisation optimale 
du surplus courant disponible pour le développement consiste 
à répartir de façon correcte le surplus, afin d'obtenir une 
croissance aussi équilibrée que possible dans les conditions 
d'un progrès régulier qui assure en même temps un taux de 
croissance maximum à long terme de la consommation. 

Il n 'est évidemment pas possible de traiter ici des différents 
problèmes qui devraient être analysés en liaison avec l 'objectif 
qui vient d'être défini, aussi nous concentrerons notre attention 
sur la question des variations à court terme du surplus dispo­
nible qui résultent des différentes utilisations productives du 
surplus existant antérieurement. 

D 'une façon générale, je ne traiterai, pour le moment, que 
des effets à court terme des différentes utilisations du surplus 
économique, car pour aborder les problèmes de croissance 
à long terme il faudrait sortir de l 'analyse même du seul surplus 
économique et de ses utilisations. 

Je poserai donc qu'à court terme rc > 0 (rc représente le 
rendement à court terme du SUD) et je m'interrogerai sur ce 
que devient le SDO au cours du temps. 

2° Que deviellt le surplus disponible pOlir le développemellt?  
Lorsque l e  produit social disponible s'est accru d'un certain 

montant (8PSD), cette grandeur constitue ce que l 'on peut 
appeler un « produit social nouveau )J. En tant que tel, ce pro-
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duit nouveau n 'est pas requis pour les besoins de la repro­
duction simple. Par conséquent, la grandeur 8PSD représente 
aussi le « nouveau surplus disponible pour le développement » 
ou plus exactement le « surplus additionnel » (SA). 

Pour voir ce que devient, dans la succession des périodes, la 
grandeur totale du surplus disponible pour le développement, 
nous distinguerons entre deux cas. 

Premier cas. 

Dans un premier cas, nous supposerons que les dépenses 
auxquelles le surplus courant disponible pour le développement 
a été affecté n 'ont pas à être transformées en dépenses cou­
rantes pour assurer la reproduction simple. Dans ce cas, le 
surplus qui existait au cours d 'une période initiale réapparaît 
en tant que tel dans le produit des périodes ultérieures. 

Un exemple typique de ce cas correspond aux dépenses 
affectées à la recherche technique. Lorsque ces dépenses sont 
correctement utilisées, elles permettent d'accroître le produit 
social disponible grâce à des accroissements de la productivité 
du travail ou grâce à une utilisation plus efficiente des 
ressources. Ces accroissements du produit social sont alors 
le résultat de découvertes et d 'innovations qui, ell la lit que telles, 
n'ont pas de coût d 'entretien. Par conséquent, le surplus qui 
a été dépensé pendant une période pour obtenir ces décou­
vertes et ces innovations est à nouveau disponible au sein des 
produits sociaux des périodes ultérieures et i l  peut être utilisé 
pour financer de nouvelles dépenses de développement. 

Dans ce cas, le surplus additionnel se trouve ajouté au 
surplus initial. 

Si nous supposons que, de période en période, une fraction a 
du surplus courant disponible pour le développement est 
affectée à de telles dépenses (le solde étant affecté à des dépenses 
qui doivent être renouvelées et qui doivent donc être incluses 
ensuite dans le coût social nécessaire de la reproduction 
simple), nous pouvons écrire (si a et r sont constants) : 

SCDDn = SCDDo a (1 + rc)n (8) 

Dans cette équation, rc représente le rendement à court 
terme (au niveau du produit social disponible) des utilisations 
du surplus ayant un effet de développement, ceci lorsque le 
coût social de la reproduction simple ne croît pas, en raison 
de ces utilisations. 
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Cette équation (8) est intéressante parce qu'elle nous montre 

que si a = 1 � rc 
le surplus restera constant. 

Cette équation montre aussi que pour que le surplus croisse 
(dans les conditions données) il faut q1)e : 

1 
a 

> 1 + rc 

Ceci nous indique quelle est la fraction maximale ( 1  - a) 
du surplus disponible pour le développement qui peut être 
affectée à des fins autres que de développement (lorsque ces 
affectations entraînent un accroissement ultérieur équivalent 
du coût nécessaire de la reproduction simple) si l'on veut que 
le surplus disponible pour le développement croisse. 

Pour que le surplus courant disponible pour le dévelop­
pement soit une fraction constante (s) du produit social 
disponible (PSD), il faut donner à a la valeur suivante : 

1 
a = ------1 + rc (1 - s) 

( SCDD) 
Observation : s = PSD 

(9) 

Lorsque a a été fixé à la valeur 4 exprimée par l 'équation (9), 
le produit social disponible croît à un taux constant r,l (si l'on 
suppose rc constant). Ce taux est tel que : 

1 + rc 
1 + rI! = 1 + rc (l _ s) = a (1 + rc) 

Pour pouvoir obtenir un taux de croissance plus élevé 
(avec une valeur donnée de rc), il faudrait que a soit plus élevé 
que la valeur donnée par l 'équation (9). Dans ces conditions, 
le taux de croissance ne peut plus être constant sauf si l 'on 
accroît s. 

• Dans l'hypothèse décrite par l'équation (8) on a : 
PSDn = PSDo + SCDDo ar. 1 1 + a (1 + r,,) 

+ [n(l + r')ll + ... + [n(l + r.)] n - I l  
A partir de cette équation et de l'équation (7), on peut calculer le taux 

de formation du surplus $. 
Nous voyons que la condition Sn = so est satisfaite pour la valeur de 

a:(par rapport à r. ct s) donnée par l'équation (9). 

88 



Un autre exemple de cette hypothèse correspond à l ' utilisa­
tion du surplus pour des investissements productifs lorsque 
le « rendement » est calculé en produit net, c 'est-à-dire déduc­
tion faite de la charge de renouvellement. Dans le cas (irréa­
liste) où la totalité du surplus serait utilisée en investissements 
productifs, on retrouverait ici facilement les équations clas­
siques reliant le taux de croissance au taux d 'investissement. 

Le cas des dépenses de développement de l 'enseignement 
est un peu dilTérent. Comme je l 'ai  déjà dit, au bout d'un 
certain temps, une partie de ces dépenses doit se transformer 
en dépenses courantes afin de maintenir au niveau atteint le 
degré de diffusion des connaissances. 

Tel1es sont quelques-unes des observations qui peuvent aider 
à mettre en lumière certaines des conditions de croissance du 
produit social et du surplus dans ce premier cas d'utilisation 
du surplus pour le développement. 

Bien entendu, les diverses conséquences qui résultent, dans 
la courte période et dans le moyen et le long terme, de l 'utilisa­
tion présente du surplus sur sa croissance future doivent être 
prises en considération quand on planifie le développement 
économique. En outre, le but du développement économique 
étant l'élévation du niveau de vic il est nécessaire d 'apprécier 
les incidences des diverses utilisations possibles du surplus 
sur le n iveau de consommation. Nous reviendrons sur ce 
point. 

Deuxième cas. 
Le deuxième cas d'utilisation du surplus pour le dévelop­

pement apparaît lorsque le « surplus initial » (SODa) dispa­
rait en tant que tel du produit social ultérieur bien qu'il  ait 
été utilisé au développement. 

Ce second cas signifie que les dépenses auxquelles le surplus 
a été affecté doivent être renouvelées afin d'assurer le simple 
maintien de la production au niveau désormais atteint. 

Nous avons un exemple d'un tel cas lorsqu'un accroisse­
ment de la production a été obtenu par l 'intermédiaire d'un 
volume de salaires plus élevés ou grâce à un accroissement des 
frais généraux sociaux. 

Dans de tels cas, il est nécessaire, pour maintenir la produc­
tion au niveau atteint de cette façon, de maintenir aussi le 
coût social de la reproduction au niveau plus élevé auquel 
il a été ainsi porté. En d 'autres termes, la partie du produit 
social disponible qui a reçu une fois une telle affectation cesse 
à l 'avenir d'être disponible comme surplus et constitue main-
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tenant une partie du coût social de la reproduction simple. 
Il y a là une sorte d 'effet d' « absorption » de la partie du sur­

plus ainsi utilisée, cette partie étant désormais « absorbée » 
par le coût de la reproduction simple. L'existence de cet 
effet d'absorption doit notamment être pris en considération 
lorsque l 'on a à choisir entre un accroissement de la produc­
tion qui se fera par l 'intermédiaire d'un emploi plus élevé 
(ce qui entre dans le cadre de la présente hypothèse) et un 
accroissement de la production par l'intermédiaire d 'une 
productivité du travail plus élevée grâce à des investissements 
de modernisation (ce qui entrait dans le cadre de l 'hypothèse 
précédente). 

Quand le surplus disponible de chaque période est intégra­
lement utilisé de la façon envisagée dans la présente hypothèse, 
on a, si le « rendement » de cette utilisation (rft) et a sont 
constants : 

SCDD" = SCDDo (ard)" ( l I )  

Il est évident que lorsque l'accroissement de  l 'emploi a été 
convenablement orienté, on aura rd > 1 .  

Il est facile de voir que, pour que le  surplus disponible croisse 
dans les conditions exprimées par l 'équation (I l) ,  il est néces-

. 1 
sarre que : a > rd 

Ceci nous indique quelle est la fraction maximale (1 - a) 
du surplus disponible pour le développement qui peut être 
affectée à des fins autres que de développement, si l 'on veut 
que le SCDD croisse dans les conditions que nous supposons 
actuellement. 

Dans cette hypothèse, aussi, il est possible que SCDD soit 
une fraction (s) constante de PSD. Ceci exige que soit satis­
faite la condition suivante : 

a = rd {1 - sj (12) 

Lorsque a a été fixé à cette valeur a, PSD croît au taux 
constant suivant : 

1 
1 + r" = ard = 1 _ s (14) 

1 Dans l'hypothèse de l 'équation ( I I), on a aussi : 

PSD" = PSDo + SDDoarel [1 + (arel)· + ... + (ar)n.!) ( 1 3) 

A partir des équations (I l )  et ( 1 3), on peut calculer 8n• Si l'on pose l a  
condition S Il  = 80, o n  voit que cette condition est satisfaite par l a  valeur 
de a donnée par l 'équation (12). 
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L'équation -1 -1- semble in diquer que le taux de croissance 
- s  

dépend seulement du rapport de SCDD au produit social 
disponible. Cette apparence résulte du fait que nous avons 
supposé une relation déterminée entre s, d 'une part, et, d 'autre 
part, les grandeurs a et rd. 

Les remarques qui précèdent sont uniquement destinées à 
mettre en lumière certaines des conséquences possibles des 
différentes utilisations du surplus disponible pour le dévelop­
pement. Il s'agit surtout de faire apparaître de quelle façon 
ces utilisations peuvent agir sur la croissance du produit 
social et, plus encore, sur la croissance du surplus futur, car, 
en définitive, pour la croissance économique à long terme, ce 
qui est décisif, c 'est l 'évolution du surplus lui-même. 

Ceci nous conduit à quelques réflexions sur j'utilisation 
optimale du surplus. 

2. RÉFLEXIONS SUR L'UTILISATION OPTIMALE DU SURPLUS 

Ces réflexions ne représentent pas des conclusions mais, 
plutôt, le point de départ d'une problématique ou de nou­
velles recherches théoriques. 

Lorsque nous cherchons à atteindre un « optimum », nous 
cherchons à minimiser certaines variables et (ou) à maximiser 
certaines autres sous certaines conditions. 

1) Dans le cas d 'un développement planifié, on peut géné­
ralement admettre que l 'on désire maximiser la consommation 
effective sur la longue période. Dans le cas considéré, la 
(( consommation effective » (Ke) représentera la somme des 
consommations des biens et services par les individus 
(y compris les services de l'enseignement et les services de 
santé). 

2) L'observation qui précède n'est pas sans importance, car 
elle met en lumière que certaines des utilisations du surplus 
à des fins de développement se confondent avec un accrois­
sement immédiat de la consommation effective car elles ont 
un effet positif immédiat sur le niveau de cette consomma­
tion. 

Nous voyons ici, encore une fois, combien il est plus réa­
l iste d'analyser le développement en termes de (( surplus 
disponible » qu 'en termes (( d'investissements ». 

Quand on analyse le développement seulement en termes 
d'investissements, il semble qu'il y ait opposition (du moins 
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dans le court terme) entre accélération du développement et 
accroissement rapide de la consommation. Or, cette opposi­
tion n'est pas entièrement inévitable même dans le court terme, 
dans la mesure où le développement n'est pas fonction "eu le­
ment de l 'investissement. 

Lorsque nous avons reconnu que certaines dépenses de 
consommation peuvent avoir un « effet de développement » 
(de même que certains accroissements des frais généraux de la 
reproduction simple), nous avons reconnu, en même temps, 
que l 'accroissement du surplus utilisé au développement ne 
s' identifie pas nécessairement à une baisse de la consommation, 
ni même à une baisse de la part de la consommation finale dans 
le produit total. 

3) Si l'on revient un instant aux équations (7) à (14), on 
peut remarquer que ccs équations ne sont pas les plus signi­
ficatives que J'on pourrait élaborer en partant des concepts 
proposés, ce sont les plus simples. 

Plus significatif, mais plus compliqué, serait un système 
d'équation� qui montrerait les effets d'une utilisation complexe 
du surplus économique : 

a) Un tel système d'équations devrait décrire les effets d'une 
utilisation simultanée en plusieurs directions du surplus, ceci 
en tenant compte de proportions variables dans les diverses 
utilisations du surplus. Un tel système devrait faire apparaître 
de quelle façon les diverses utilisations du surplus réagissent 
les unes sur les autres et affectent la consommation effective 
dans le court terme, dans le moyen terme et dans le long 
terme. 

b) Évidemment un tel système d'équations devrait tenir 
compte notamment des variations des s et de r au cours du 
temps. Ces équations devraient mettre en lu.mièrc aussi les 
liens existant entre les grandeurs abstraites, comme r. et rd, et 
les facteurs plus concrets agissant sur la dimension effective 
de ces grandeurs. Ces facteurs sont, notamment, les variations 
de l'emploi, de la productivité du travail et des coefficients 
de capital ; or, ces deux dernières catégories de variations 
dépendent non seulement du montant des investi:.sements et 
de leur orientation mais aussi du montant et de l 'orientation 
des autres « dépenses de développement ». 

C'est pourquoi les équations présentées plus haut ne consti­
tuent qu'un point de départ. 

4) A partir de ce qui a été dit, nous pouvons voir que, dans 
le cadre d'un développement économique planifié, la maximi­
sation de la croissance exige qu'une proportion suffisante 
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et correcte du surplus soit consacrée à des dépenses de déve­
loppement destinées à la santé publique, à la recherche et à 
l 'enseignement. La crise actuelle de l 'enseignement supérieur, 
dans un grand nombre de pays capitalistes, montre l 'impor­
tance des obstacles que ce régime économique peut opposer 
à une utilisation optimale du surplus. 

Ces obstacles sont particulièrement considérables en ce qui 
concerne les utilisations du surplus dont le rendement, bien 
que très élevé, n'apparaît qu'à très long terme et sous une 
forme non individualisée. On sait que dans certains pays 
(notamment au Japon) un effort est fait pour individualiser 
les entreprises bénéficiaires de certaines dépenses d 'enseigne­
ment supérieur (les bourses d'études sont données à des étu­
diants qui s'engagent à travailler ensuite pour telle ou telle 
entreprise déterminée). En règle générale, le capitalisme tend à 
privilégier les dépenses de développement à entreprise béné­
ficiaire individualisée par rapport aux dépenses de dévelop­
pement ayant un effet diffus. 

Le problème de l 'utilisation planifiée optimale du surplus 
est certainement un des plus difficiles que la science écono­
mique ait à résoudre, même du point de vue théorique. Ce 
problème présente notamment les aspects suivants : 

a) Continuité du développement économique et recherche 
teclmique 

Si l 'on admet la nécessité d 'assurer la continuité du proces­
sus de dévc\oppement économique et, par conséquent, d'assu­
rer la continuité du progrès technique, on ne doit pas perdre 
de vue que tout investissement qui est réalisé sous une forme 
plus efficiente que les investissements antérieurs « éponge Il 
une partie du progrès technique potentiel disponible (par uti­
lisation d 'une partie du « stock de connaissance »). Donc, si 
nous voulons que les investissements futurs accroissent, à 
leur tour, l 'efficience du système économique (ce qu'exige 
la continuité de la croissance), il est nécessaire d 'obtenir de 
nouveaux progrès des connaissances. Dans la mesure où ces 
progrès requièrent une certaine utilisation des ressources 
courantes, nous voyons que la continuité du progrès technique 
et la continuité de la croissance impliquent qu'à un certain 
volume d 'investissements corresponde un certain volume de 
dépenses de dévc\oppement pour la recherche scientifique et 
technique. En partie, l 'analyse du cycle capitaliste pourrait 
être effectuée en termes de non proportionalité des investis­
sements et des autres dépenses de développement, d 'où une 
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baisse progressive du rendement possible des investissements 
matériels. 

Les rapports nécessaires (à la continuité de la croissance) 
entre ces deux grandeurs (investissements d 'une part, dépenses 
de développement pour la recherche scientifique et technique, 
de l 'autre) varient sans aucun doute selon les périodes histo­
riques. Quant aux facteurs qui gouvernent ces rapports ou ces 
variations, leur étude reste à faire. Sur le plan empirique, 
il semble que dans les pays qui connaissent un progrès tech­
nique rapide et continu les dépenses de recherche représentent 
actuellement au minimum 1 5  % des dépenses d 'investisse­
ments en capital fixe (évaluation effectuée à partir des statis­
tiques soviétiques). 

Evidemment, dans un pays qui n 'est pas de très grande 
dimension, on peut penser que le savoir scientifique et tech­
nique venant de l 'extérieur pourra toujours être disponible 
en quantités suffisantes et qu'il n 'y a par conséquent pas de 
nécessité d 'utiliser des ressources à cette fin. Je pense que ceci 
serait une vue étroite des choses. Contre une telle vue, on peut, 
notamment, formuler les remarques suivantes : 

n Les progrès techniques qui seraient disponibles en pro­
venance de l 'extérieur seront généralement déjà largement 
utilisés ailleurs et ne seront donc pas la source d 'un avantage 
sensible dans le domaine de la division internationale du tra­
vail. Or, plus un pays est petit, plus il lui faut être en mesure 
de participer au commerce international dans de bonnes 
conditions. 

II) D 'autre part, le prix qu'il faut payer pour avoir accès 
aux procédés technologiques véritaplement nouveaux peut 
être très élevé, lorsque ces procédés ont été mis au point dans 
des pays capitalistes. Entre pays socialistes, la participation 
de tous au progrès scientifique et technique semble pouvoir 
être la règle d 'une division internationale du travail correcte. 

De toute façon, afin d 'être capable de progresser et de 
participer convenablement à la division internationale du tra­
vail, tout pays doit avoir ses propres chercheurs qui s'effor­
ceront au minimum d'améliorer les procédés technologiques, 
lorsque la base première de ces procédés aura été empruntée 
à l 'extérieur et qui, le plus souvent, devront jouer leur rôle 
propre dans le développement international du progrès 
technique. 

Il y a, en outre, un domaine de recherche extrêmement 
important qui doit, dans une large mesure, relever de l 'effort 
intérieur à chaque pays, je veux parler de la recherche géolo-
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gique, de la prospection minière, etc. De telles recherches 
peuvent exiger des dépenses considérables. 

b) Dépenses d'éducation 
Après ces remarques, nous pouvons aborder un deuxième 

point qui doit être pris en considération, en vue d'assurer une 
utilisation optimale du surplus économique. Ce point concerne 
la dimension, la proportion et la répartition des dépenses de 
développement en matière d'éducation. 

D'une façon générale, il est nécessaire de trouver une rela­
tion optimale entre, d'une part, le montant et la répartition 
des investissements matériels et des dépenses de recherche et, 
d 'autre part, le montant et la répartition des dépenses de déve­
loppement de l'éducation. Nous nous trouvons ici devant 
un nouveau domaine ouvert à la planification, domaine qui 
peut être désigné par les termes de « planification intégrée de 
l'enseignement ». Il est, en effet, indispensable, pour la conti­
nuité du progrès économique et pour sa rapidité, que les 
plans de développement de l'enseignement soient partie inté­
grante des plans de développement économique. Cette inté­
gration n 'en est encore qu'à ses débuts. 

c) Deux conceptions du « suri/lvestissemellt » 

On peut ajouter que les deux points qui viennent d'être 
mentionnés nous conduisent à deux acceptions nouvelles du 
mot « surinvestissement ». 

n Par exemple, on peut dire qu'il y a « surillvestissement » 
quand le taux courant des investissements excède le taux de 
formation des cadres et des ouvriers qualifil!s capables d'uti­
liser efficacement les nouveaux équipements. 

Une telle forme de « surinvestissement » peut être le résul­
tat notamment d'une insuffisance de l'effort d'enseignement 
et de formation. Elle peut provenir aussi d'une aide extérieure 
massive inadaptée au niveau technique des pays bénéficiaires 
et à leur capacité de formation professionnelle. 

Dans de tels cas, le coefficient rc (coefficient de rendement des 
investissements exprimé en prix constants) déclinera. Si le 
« surinvestissement » ainsi défini trouble profondément 
l'économie, il peut avoir une influence négative sur le produit 
social qui, dans ce cas, pourrait même reculer (rc < 0). Ceci 
peut arriver quand un savoir-faire technique rare est redis­
tribué et dispersé (au détriment même de la production 
courante) sur un trop grand nombre de projets dont certains 
ont de longues périodes de maturation 
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II) Il peut aussi y avoir une autre sorte de « surinvestisse­
ment » (dans un sens différent) lorsque le flux des investisse­
ments « éponge » la « réserve » de progrès technique plus vite 
que celle-ci ne sc reconstitue. On peut dire alors qu'il y a 
« surinvestissement potentiel » et que c'est la valeur future 
de rc qui baissera. 

Inversement, il peut y avoir « sous-investissement » lorsque 
les connaissances techniques progressent plus rapidement 
que les investissements matériels. Dans ce cas, la valeur de rc 
a tendance à augmenter et donc, toutes choses égales d 'ailleurs, 
le taux de formation du surplus. 

Dans le cadre de l 'économie capitaliste, ceci peut conduire 
(par l 'accélération de J'obsolescence et la multiplication des 
occasions de profit) au maintien d'un taux d 'activité écono­
mique relativement élevé et relativement stable. Cependant, 
dans ce cas, le « sous-investissement » se manifestera par une 
tendance à l 'accroissement du chômage. Cet accroissement 
du chômage correspond alors au fait que les investissements 
réalisés accroissent la productivité du travail mais sont trop 
faibles pour absorber par ailleurs la main-d'œuvre « libérée » 
par le progrès technique ainsi que la croissance de la popula­
tion active. Ceci semble correspondre, au moins en partie, 
à la conjoncture d'après-guerre aux États-Unis (périodes de 
dépression assez brèves mais augmentation régulière du chô­
mage). Le volume exceptionnellement élevé des changements 
techniques, eux-mêmes soutenus par un volume important de 
recherches scientifiques et techniques, entreprises en grande 
partie à des fins militaires et financières par l 'État, semble 
être à la base de cette allure particulière du cycle. 

d) Les facteurs de croissal/ce autol/ome 
S) Comme je l 'ai déjà observé, le progrès des connaissances 

et une meilleure diffusion des connaissances peuvent, dans 
certaines limites, se produire sans utilisation du surplus. 

Dans les sociétés précapitalistes, de tels progrès proviennent 
à la fois des producteurs (qui ont été longtemps les principaux 
agents de progrès techniques importants) et des classes dites 
oisives, dont la fonction sociale était, en partie, la transmission 
et le développement des connaissances, notamment sous leurs 
formes les plus abstraites. Une partie importante du surplus 
était d'ailleurs consommée par ces classes oisives. 

Dans la société capitaliste, ces phénomènes subsistent mais 
ils ne jouent plus qu'un rôle relativement secondaire par 
comparaison aux progrès qui sont dus aux institutions spécia-
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I isées dans la recherche et l 'enseignement. Il est, néanmoins 
nécessaire de reconnaître l 'existence d 'un facteur de « crois 
sance autonome » (facteur G). L'intensité d 'action de ce fac­
teur n 'est certainement pas entièrement indépendante du 
montant des dépenses de développement, mais cette intensité 
dépend aussi de divers facteurs sociaux dont l'étude systéma­
tique reste à faire. 

Dans la société socialiste, le rôle des travailleurs productifs 
dans la diffusion des connaissances et, plus encore, dans le 
progrès des connaissances techniques a tendance à croître 
à nouveau au moins relativement. On peut imaginer qu'avec 
le développement des loisirs (i.e. avec le raccourcissement du 
temps de travail) ce facteur de croissance autonome pourra 
de nouveau jouer un rôle de plus en plus grand. Néanmoins, 
même si une partie du développement des connaissances 
scientifiques et techniques repose sur une activité désinté­
ressée, ce développement exigera des investissements spéci­
fiques, car, on le sait, la recherche actuelle exige des équipe­
pements de plus en plus coOteux. 

En conclusion générale, on peut dire que, si l 'on fait 
abstraction du facteur de croissance autonome, la croissance 
économique et sociale dépend toujours de deux facteurs : 
un facteur matériel, représenté par les investissements (eux­
mêmes considérés comme ce qui est ajouté à la richesse 
existante), et un facteur purement économique qui est repré­
senté par le surplus économique et ses différentes utilisations 
possibles, dont l 'une est de financer le processus d 'investis­
sement et dont l 'autre est d 'assurer les autres dépenses de déve­
loppement. 

En dernière analyse, c 'est seulement grâce à l 'affectation d 'une 
fraction suffisante du surplus économique à des fins autres que 
d 'investissements que les investissements eux-mêmes peuvent 
contribuer de façon durable à la croissance de la productivité 
du travail et à une augmentation régulière du niveau de vie. 
C'est précisément pour cette raison que toute l 'analyse du déve­
loppement qui se déroule seulcment cn termcs d'investisse­
ment n 'a qu'une signification limitée, sauf pour la courte 
période. Unc analyse en purs termes d 'investissement ne peut 
pas aider à comprendre et à résoudre les problèmes de déve­
loppement tels qu'ils apparaissent historiquement ou dans 
une période d 'une certaine longueur. 

Une autre remarque peut être formulée dans cette conclu­
sion. Nous pouvons dire que le surplus économique repré-
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sente finalement cette fraction du produit annuel de la société 
que celle-ci est libre d 'utiliser selon des fins qu'elle choisit, 
du moins lorsque le processus économique est réellement 
dominé par la planification. 

Tandis que la partie du produit annuel qui est dépensée 
en vue de couvrir ce que j 'ai appelé le « collt de la reproduc­
tion simple » a déjà un usage déterminé, le surplus économique 
est disponible, son affectation est libre. En ce sens, plus le sur­
plus est important, plus la société est libre de décider de son 
propre avenir. C'est pourquoi le surplus a un rÔle stratégique 
dans toute politique de développement. 
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6 Quelques problèmes essentiels 
de la planification à long terme 

1. - PROBLÈMES THÉORIQUES 

A. - NÉCESSITÉ DE CALCULS ÉCONOMIQUES D 'ENSEMBLE 

1. Pour être résolus correctement, les trois problèmes 
connexes (I) du choix technologique, (II) de la répartition 
des investissements, et (III) des niveaux relatifs de la consom­
mation et de l 'investissement, doivent être résolus simultané­
ment. 

2. Les conséquences des différentes combinaisons des 
diverses techniques sur la production immédiate ct à long 
terme (de biens d 'investissements, d 'une part, et d 'objets de 
consommation, d'autre part), et les rapports de ces combinai­
sons techniques avec la répartition des investissements et 
les taux futurs d 'investissements ainsi qu'avec les niveaux 
à venir de la consommation, doivent faire l 'objet d'une étude 
systématique. 

3. Une décision fondamentale concerne les combinaisons 
techniques à mettre en œuvre. Les autres décisions doivent 
résulter en partie de cette décision fondamentale. Si on agit 
autrement, on court le risque de connaître un taux de crois­
sance économique inférieur à celui qui aurait été possible 
(dans d 'autres conditions technologiques), donc de connaître 
de plus bas niveaux de vie, et une période plus longue de 
chômage. 

4. On a vu, également, que le fonds initial d'investissements 
dont dispose l'économie ne détermine pas ce qui peut être 
considéré comme le choix de la combinaison technique la 
plus avantageuse. Si le but recherché est le développement 
économique, le choix de la combinaison technique la plus 
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avantageuse doit reposer sur la capacité des diverses combi­
naisons techniques d 'accélérer (dans certaines conditions 
de consommation) le taux de croissance économique. 

5. La décision fondamentale à prendre élans le domaine 
du choix technologique doit être subordonnée au but de la 
planification économique. Le but de la planification écono­
mique à long terme est d'augmenter le niveau de vie au taux 
à long terme le plus élevé possible, et cela exige la mise en 
œuvre de techniques de plus en plus efficientes. Bien entendu, 
rien n 'interdit de faire d'autres choix, si l 'on a d 'autres buts 
en vue, et de comparer les conséquences de ces choix, 

B. - NÉCESSITÉ D'UNE PERSPECTIVE A LONO TERME 

6, On se tromperait si, pour maximer le taux à long terme 
d'accroissement de la consommation, on ne comptait que sur 
l 'augmentation de la production d 'objets de consommation 
immédiatement obtenue grâce à une combinaison technique 
donnée. En dernière analyse, le taux à long terme d'accroisse­
ment de la consommation dépend principalement du taux 
auquel s'élève la production de biens d'investissements. En 
règle générale, c'est en maximant cette dernière production 
(dans des conditions données de consommation) qu'il est 
possible de maximer aussi, à la longue, la production des 
objets de consommation. 

7. Il est possible, et certainement justifié de subordonner les 
choix technologiques à la réalisation de certains objectifs 
dans un temps-limite. Ainsi, on pourra considérer qu'une 
combinaison technique n'est acceptable que si la production 
d'objets de consommation qu 'elle permet d 'obtenir atteint 
un montant donné avant une période donnée; ce montant et 
la longueur de cette période seront déterminés d 'après ce 
qui peut être obtenu en mettant en œuvre d 'autres combinai­
sons techniques. 

8, La nécessité d'une perspective à long terme signifie, éga­
lement, que le taux de « salaire » (c'est-à-dire le taux de consom­
mation par travailleur) à utiliser pour faire les choix techno­
logiques ne doit pas correspondre au niveau de « salaire » 
actuel, mais au niveau de consommation par travailleur à 
atteindre, en moyenne, au cours de la période de temps durant 
laquelle l 'équipement résultant d 'un programme donné 
d'investissements sera utilisé. Si ce niveau de « salaire comp­
table » ne servait pas de base aux choix technologiques, il en 
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résulterait soit que la rentabilité de nombreux investissements 
nouveaux disparaîtrait rapidement, si le « salaire » effectif 
était augmenté (ce qui retarderait le processus de dévelop­
pement) soit que, pratiquement, il ne pourrait y avoir que de 
faibles augmentations dans le taux du salaire effectif. 

C. - INVESTISSEMENTS DE RATIONALISATION ET DE  MODER­
NISATION 

9. Nous avons vu, aussi, que les investissements de ratio­
nalisation et de modernisation doivent constituer une partie 
i ntégrante de tout plan à long terme. Néanmoins, au « premier 
stade » de la planification économique, l 'imposition d'une 
condition de consommation globale peut conduire à reporter 
à plus tard certains investissements de rationalisation. Cepen­
dant, très rapidement,  lorsque le chômage aura disparu, ces 
investissements de rationalisation devront avoir lieu. En consé­
quence, entre-temps, rien ne doit être fait qui entrainerait 
la nécessité de détruire, après une courte période d'utilisation, 
des équipements qui auraient été mis en production au cours 
du « premier stade » de la planification économique. 

1 0. Cette observation ne s'applique pas seulement aux 
investissements eux-mêmes, mais aussi aux dépenses de 
développement, par exemple dans le domaine de la formation 
professionnelle et technique : ce serait un gaspillage de res­
sources que de former un grand nombre de personnes pour 
des activités qui devraient être rapidement remplacées du 
fait des investi�sements de rationalisation et de modernisation 
auxquels on procéderait ultérieurement. 

I l .  On ne doit jamais oublier que, en dernière analyse, 
l 'augmentation à long terme du niveau de vie dépend de 
l 'augmentation de la productivité du travail. La latitude d'aug­
mentation du niveau de vie par l 'accroissement de l 'emploi 
est forcément très limitée. Si nous considérons, par exemple, 
qu'il y a actuellement en Inde cinq millions de personnes 
totalement inemployées dans les zones urbaines, cela repré­
sente environ 3,3 % de l 'emploi total actuel.  Cela signifie que, 
si l 'on fournit de l 'emploi à ceux qui sont actuellement inem­
ployés, et ceci dans les mêmes conditions techniques que celles 
dans lesquelles travaillent ceux qui sont actuellement employés 
(c'est-à-dire au même niveau de productivité moyenne du 
travailË) le revenu national ne sera augmenté que de 3,3 %. 

1 2. videmment, si l 'on considère que ceux qui ont des 
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ressources inférieures à un revenu annuel donné sont prati­
quement inemployés (à vrai dire, la plupart d 'entre eux sont 
en réalité sous-employés), l 'augmentation du revenu national 
obtenue en les occupant dans des activités plus productives 
serait certainement considérable, mais cela signifierait, préci­
sément (sauf pour ceux qui sont etes chômeurs déguisés), 
qu'en plus des investissements nouveaux, i l  serait nécessaire 
de procéder à des investissements de modernisation et de 
rationalisation. 

13 .  Lorsque le problème du chômage est résolu, la seule 
source possible d'augmentation du revenu par tête est, évi­
demment, l 'augmentation de la productivité du travail. Tant 
que des secteurs importants de l 'économie fonctionnent avec 
des techniques désuètes, les investissements de modernisation 
et de rationalisation peuvent constituer l 'une des principales 
sources d 'augmentation de la productivité moyenne du tra­
vail. 

D. - PROBLÈMES DE L'EMPWI 

1 4. L'emploi ne peut pas être considéré - du point de 
vue économique, et notamment du point de vue du développe­
ment économique - comme une fin en soi. Le chômage doit 
être traité comme un héritage du passé, un phénomène essen­
tiellement transitoire, une conséquence d'un certain retard 
économique et d'un bas taux d'investissements (qui résulte 
lui-même de l 'utilisation de techniques à faible productivité). 
Le chômage peut être résorbé dans un temps relativement 
court, pourvu que le surplus investissable soit entièrement 
mobilisé et régulièrement augmenté grâce à des investissements 
dans des techniques à l 'aide desquelles pourra être atteint un 
niveau de productivité suffisamment élevé. 

1 5. De telles techniques sont tout autant nécessaires dans 
le secteur de l 'économie produisant des objets de consomma­
tion (parce que c 'est seulement l 'excès de la production de ce 
secteur sur sa propre consommation qui est disponible pour 
assurer la consommation de ceux qui travaillent dans le 
secteur des biens d 'investissements) que dans le secteur pro­
duisant des biens d'investissements. Il se peut même que les 
techniques les plus avantageuses impliquent l 'utilisation de 
techniques relativement plus avancées pour la production des 
objets de consommation que pour celle des biens d'équipe­
ment. 
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1 6. Une des conséquences du caractère essentiellement 
transitoire du problème du chômage est qu'il serait erroné 
de préparer un programme d 'investissements visant princi­
palement à résoudre ce problème temporaire, ceci surtout 
si les équipements résultant de ce programme d 'investisse­
ments sont d 'une faible efficience (c'est-à-dire ne contribuent 
pratiquement pas à une augmentation ultérieure du fonds 
d 'investissements) et s 'ils sont d'une nature durable. Dans 
ce cas, en effet, les travailleurs utilisant ces biens d'équipe­
ment devraient être « libérés » très rapidement, afin de par­
ticiper à la production moderne, et les investissements effectués 
dans des équipements de faible efficience, qu'ils n 'auraient 
utilisés que pendant peu de temps, seraient en fait perdus l, 

1 7. Ces observations ne signifient pas, évidemment, qu'il 
ne doive pas y avoir de différences spécifiques entre les carac­
téristiques du programme d'investissements du cc premier 
stade » de la planification économique (stade caractérisé par 
l 'existence d 'un chômage ouvert ou déguisé) et les caracté­
ristiques du programme d'investissements du cc second stade » 
(lorsque le chômage a été éliminé). De plus, au cas où l'on 
estimerait insuffisant (du point de vue social) le taux auquel 
le chômage se trouve résorbé, en application du plan d 'en­
semble de développement économique à long terme, il serait 
toujours possible de mettre sur pied un plan de travaux pro­
visoires (par exemple de travaux publics). Mais il est important 
de ne pas perdre de vue qu'une telle décision ralentit le taux 
de croissance économique, en détournant des ressources qui, 
sans cela, auraient pu servir au développement économique. 
Cela signifie que de tels travaux provisoires ne doivent pas 
impliquer des investissements à haute intensité en capital B ou 
des investissements dans des équipements qui pourraient être 
utilisés beaucoup plus longtemps qu'ils ne seraient nécessaires. 

18.  Il est probable qu'en investissant dans les techniques 

1 Bien entendu, si le volume des investissements dans des techniques 
de faible efficience et exigeant des subventions était si élevé que ces sub­
ventions fassent tomber le taux du développement économique au-dessous 
du taux d'accroissement de la population, le problème du chômage 
durerait indéfiniment ;  dans ce cas, il ne s'agirait plus d'un problème 
temporaire, si bien Qu'en l 'absence de calculs montrant les résultats 
différents qui auraient été obtenus avec des investissemcnts dans des 
techniques modernes, les investissemcnts faits dans des techniques 
désuètes paraîtraient justifiés. 

1 L' (( intensité en capital » se mesure d'après le volume d'investisse­
ment nécessaire par unitl de production; ce qui signifie que nombre de 
techniques inefficicntcs ont une haut. (( Inten.sltl ,. en capital. 
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qui sont les plus avantageuses du point de vue du développe­
ment économique, il sera possible d'éliminer le chômage dans 
un temps relativement court. D'autant plus que, pendant le 
premier stade de la planification économique, il sera géné­
ralement avantageux d'utiliser des techniques non mécanisées 
dans des domaines où cette utilisation n'affecte pas gravement 
la productivité future du travail. Par exemple, les techniques 
mises en œuvre pour construire un barrage ou une usine 
n'affectent pas le niveau d 'efficience qu'aura plus tard ce 
barrage ou cette usine. 

E. - LE NIVEAU DE CONSOMMATION 

1 9. Comme nous l 'avons souligné à de nombreuses reprises, 
dans le cadre de la planification économique, le niveau de 
consommation à atteindre devient une grandeur décisive. A 
chaque stade de la planification économique (et pour résoudre 
les différents problèmes de développement), il est nécessaire 
de tenir compte du niveau que l 'ensemble de la consommation, 
ainsi que la consommation par travailleur (<< salaire ») peu­
vent atteindre dans différentes conditions. Le rôle important 
revenant au facteur consommation résulte du but même de 
la planification économique, qui est de maximer le taux de 
croissance à long terme de la consommation. De ce point 
de vue, les conditions de consommation, dans une situation 
de développement économique planifié, sont complètement 
différentes de ce qu'elles sont dans une économie capitaliste, 
où la consommation résulte de l 'action d 'une multiplicité 
de forces, et, principalement, de forces économiques tendant 
à maintenir à un bas niveau la consommation de la grande 
majorité de la population. 

20. Les « conditions de consommation » que l 'on doit 
s 'efforcer de satisfaire concernent notamment la consommation 
globale immédiate et la consommation globale future. Cette 
dernière duit être maximée sous certaines conditions mini­
mum régissant la consommation globale immédiate. Pour 
parvenir à ce résultat, il est nécessaire d 'effectuer les choix 
technologiques sur la base d'un « salaire comptable » qui 
corresponde à la valeur moyenne à long terme que peut 
atteindre le « salaire » moyen effectif dans des conditions de 
croissance économique « optimales ». 

21.  Les salaires effectifs (c'est-à-dire les niveaux effectifs 
de consommation par travailleur) doivent résulter des déci-
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sions prises concernant le salaire comptable et les choix techno­
logiques en découlant. Le fait  qu 'une partie de l 'accroisse­
ment de la production d'objets de consommation est en général 
util isée aussi pour augmenter les salaires de ceux qui travaillent 
avec les équipements anciens, donne une certaine souplesse 
à la façon dont les salaires effectifs sont fixés et, par consé­
quent, à la répartition des investissements entre les deux 
secteurs de l 'économie. Une étude plus détailléc montrerait 
que, là aussi, il peut y avoir une façon « optimale » d 'augmen­
ter les salaires effectifs. Des changements brutaux doivent 
autant que possible être évités et le processus d'augmentation 
des salaires effectifs constitue un processus continu et régulier. 

22. Un bas niveau de consommation par travailleur ne 
maxime pas nécessairement, comme on le suppose parfois, 
la consommation sur une longue période. Ce qui importe ce 
n 'est point la réduction de consommation mais l 'utilisation 
de cette économie sur la consommation. 

23. On doit rappeler, ici, que le terme « salaire » a été utilisé, 
dans le présent contexte, pour désigner le montant du revenu 
consommé par travailleur, quelle que puisse être la catégorie 
économique sous laquelle ce revenu est obtenu (salaire propre­
ment dit, revenu d'un travailleur indépendant, etc.). On doit 
rappeler également que l 'expression « augmentation de 
salaire » ne signifie pas forcément une augmentation dans le 
montant nominal de revenu consommé par travailleur ; une 
« augmentation de salaire » peut aussi bien résulter d 'une 
diminution des prix des objets de consommation. Le but de la 
présente étude n 'est pas de discuter des différentes consé­
quences possibles des diverses politiques de prix et de revenus. 

24. Nous avons supposé que la productivité du travail, 
mesurée en termes physiques, dépendait exclusivement des 
techniques mises en œuvre et du montant des investissements. 
Ceci, bien entendu, est une hypothèse simplificatrice ; en fait, 
très souvent, il est possible d'obtenir, avec les mêmes équi­
pements, des quantités différentes de produits par heures­
homme, dans de!! conditions d'organisation différentes, ainsi 
que dans des conditions subjectives différentes (celles qui 
affectent directement les travailleurs eux-mêmes). De ce point 
de vue, il serait erroné, dans la pratique, de supposer que le 
niveau de salaire n 'affectera pas la productivité du travail 
mesurée en termes physiques ; en fait, dans un pays comme 
l 'Inde, où le niveau de vie des travailleurs est très bas, il est 
certain qu'une augmentation de salaire affectera favorable­
ment la productivité. Pour être en mesure de prendre ce fac-
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teur en considération, il sera nécessaire d 'effectuer des obser­
vations statistiques systématiques. 

F. - CoNSIDÉRATIONS SOCIALES 

25. Outre ce qui est considéré, pour des raisons de simpli­
fication, comme le but de la planification pour le développe­
ment du revenu national, à savoir le taux à long terme le plus 
élevé possible d'augmentation du niveau de vie, - d 'autres 
objectifs sociaux peuvent être recherchés par la planification 
économique. Ainsi, on peut assigner aussi comme but à la 
planification économique la mise en place d'une structure 
sociale donnée et de relations sociales déterminées. 

26. Cependant, on ne doit jamais oublier que, dans ce 
domaine, certains objectifs sociaux peuvent être compatibles 
avec la planification économique, tandis que d 'autres ne le 
sont pas. La planification du développement économique 
exige certaines conditions institutionnelles, et si la structure 
sociale recherchée n 'est pas conciliable avec ces conditions 
institutionnelles, il peut y avoir incompatibilité intrinsèque 
entre les différents objectifs recherchés. 

27. De plus, il est possible que certains des objectifs sociaux, 
sans être entièrement incompatibles avec la planification du 
développement économique, soient partiellement ou momen­
tanément incompatibles (par exemple s'ils ralentissent le 
taux de développement). 

28. Ceci signifie que, dans le cas où les objectifs sociaux 
précis font partie d'un plan de développement économique 
(ce qui, dans la pratique, est une nécessité), on doit s 'efforcer 
d 'évaluer les conséquences économiques de la réalisation de ces 
objectifs ainsi que la mesure dans laquelle ils sont compatibles 
entre eux 8, et avec les objectifs économiques proprement dits '. 

S Par exemple, on peut penser qu'une attitude systématiquement 
favorable à la vie rurale tradltlonl/elle est en contradiction avec (1) la 
lutte contre les préjugés de caste, (II) l 'apparition d'une attitude nouvelle 
concernant l'instruction, notamment l'instruction technique et scienti­
fique. 

4 Certaines mesures sociales peuvent entrer directement ou indirec­
tement en conDit avec des objectifs économiques. Par exemple, certaines 
formes de décentralisation peuvent impliquer des frais gén6raux sociaux 
si élevés (sous la forme de moyens de transpon, de stocks, de pièces 
détachées, d 'ateliers de réparation, etc., dispersés à travers tout le pays) 
qu'elles peuvent ralentir considérablement le taux de développement. 
Dans d'autres cas, une cenaine politique sociale peut avoir indi� 
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Il est souvent difficile d'estimer quantitativement ces consé­
quences, mais on doit s 'efforcer de procéder à une évaluation, 
afin d'aboutir, là aussi, à une vue d'ensemble et à long terme. 
Si un choix doit finalement être effectué entre différents objec­
tifs, il devra l 'être autant que possible en pleine connaissance 
de ses conséquences économiques à long terme. 

G. - INVESTISSEMENTS D'EFFICIENCB INCONNUE 

29. Au cours des paragraphes précédents, nous avons sup­
posé que les conséquences économiques des différentes com­
binaisons techniques pouvaient toujours être quantitativement 
évaluées. Cela est généralement possible dans certaines limi­
tes. Néanmoins, il existe aussi, presque toujours, des inves­
tissements dont le rendement éventuel est pratiquement 
impossible à évaluer (investissements dans des techniques 
complètement nouvelles, investissements dans des recherches 
scientifiques et techniques, etc.) De tels investissements 
peuvent être appelés « investissements de pionniers », et ce 
serait évidemment une erreur de les exclure d'un plan 
d 'investissements, sous prétexte que leur rendement éventuel 
est inconnu. En fait, certains de ces investissements peuvent 
avoir des conséquences économiques extrêmement favora­
bles, et peuvent constituer la source même de progrès tech­
nologiques ultérieurs. En conséquence, une partie du plan 
d'investissements doit être consacrée à des investissements de 
cette nature. 

30. Le montant des investissements affectés à ces « inves­
tissements de pionniers » ne peut pas être déterminé par une 
règle précise. Le professeur BernaI a suggéré que 10 % des 
investissements totaux devraient être affectés à des investisse­
ments de cette nature. Cette proportion est sans doute plus 
ou moins correcte (si nous tenons compte de l 'expérience 
pratique de pays contribuant de façon importante aux progrès 
des connaissances scientifiques et techniques), mais cela ne 
veut pas dire que, dans chaque pays, cette proportion doive 
être appliquée sans tenir compte du stade de développement 
économique que le pays a atteint. Il semble que, pour 

ment une influence négative sur le développement en favorisant des 
conditions sociales dans lesquelles le progrès économique n'est géné­
ralement pas réalisable, ou dans lesquelles la majorité de la population 
considère que les bénéfices du progrès économique iraient à une minorité, 
tandis que pour le plus grand nombre les conséquences négatives l'em­
porteraient sur les conséquences positives. 
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commencer, dans les pays qui sont en mesure de profiter immé­
diatement des progrès techniques qui ont été faits à l'étranger, 
une proportion un peu moindre serait suffisante ; mais ce 
pourcentage doit sans doute être considéré comme un but 
à atteindre après un certain temps. Entre-temps, il y aurait 
lieu de mettre sur pied, progressivement, le réseau d'Instituts 
de Recherches nécessaire pour l 'utilisation avantageuse de ces 
fonds d'investissements. 

31 .  En ce qui concerne la répartition du fonds d 'investis­
sements affecté aux « investissements de pionniers » il est 
encore plus difficile de fixer une règle. On peut penser qu'il 
doit être réparti plus ou moins également entre les recherches 
scientifiques et techniques (une fraction de ce fonds étant 
affectée aux investissements d 'essais en dehors du domaine 
des recherches proprement dites). Dans chaque domaine, 
la répartition finale devrait être décidée en accord avec un 
comité dans lequel les différents Instituts de Recherches, 
de même que les différentes activités économiques susceptibles 
de bénéficier du programme, seraient représentés. 

Il. - PROBLÈMES PRATIQUES 

A. - NATURE DES DONNÉES NÉCESSAIRES POUR LA PLANIFI­
CATION A LONG TERME 

32. Les plus importantes de ces données sont les données 
techniques, qui mettent en lumière, pour les différentes tech­
niques disponibles, quelles sont les quantités de travail et 
d'équipement nécessaires à leur mise en place. Tout aussi 
importantes sont les données relatives aux besoins courants 
de travail et aux besoins courants d' « inputs » matériels 
(dont on déduira quel est le montant des investissements 
nécessaires pour produire ces « inputs » matériels). 

33. Sur la base de ces données, des tables d '  « input-out­
put » (basées sur les diverses techniques à utiliser dans l 'ave­
nir) peuvent être établies, afin de déterminer la comptabilité 
interne des différentes combinaisons techniques '. D'après 

5 On doit souligner que, dans bien des cas, les « inputs » par unit6 
de produit peuvent varier (même avec une technique donnée) selon les 
conditions concrètes différentes de la production_ Tant que ces variations 
sont relativement faibles, des coefficients moyens d'input pour chaque 
technique peuvent être mis en œuvre, mais si ces variations sont impor­
tantes, il faudra 6tablir une fonnule qui exprime quantitativement ces 
variations, en tant qu'elles sont fonction de différentes variables affec­
tant les inputs. 
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ces tables, et sur la base d'un système de prix donné, diffé 
rentes valeurs ({ intégrées » de ({ 0 » et de « p » peuvent être 
déterminées 8. 

34. Réunir toutes ces données est, sans auc un doute, une 
tâche considérable, qui exigc le concours de tec hniciens de 
premier ordr�. Cette tâche pourra être remplie plus facile­
ment si l 'on en charge une organisation spéciale (un Comité 
Tech nique de Planification). 

35 .  Cc Comité Technique de Planification, où les différents 
Instituts Techniques seront représentés, et qui devra avoir 
son propre personnel, pourra être chargé des tâches suivantes 
(en plus de celIe consistant à recueillir et à préparer les données 
techniques ci-dessus mentionnées) : 

a) Préparer les grands projets d 'investissements, en aecord 
avec le schéma provisoire d 'un plan à long terme. Un assez 
grand nombre de projets devront être préparés, de telle façon 
que la commission de planification soit en mesure de voir 
plus clairement quelles seraient les diverses conséquences 
de l 'adoption de tel ou tel ensemble d 'objectifs. 

b) Le Comité Technique de Planification devra participer 
aux phases techniques des travaux de planification courants 
et à long terme, et donner son avis sur les conséquences 
techniques des projets préparés soit par les organismes de 
planification, soit par les Ministères compétents (dont le 
Comité dcvra être complètement indépendant). 

c) Étant donné que certaines techniques seront utilisées de 
façon décentralisée, le Comité Technique de Planification 
pourra formuler des directives concernant les techniques à 
interdire (au m oins pour de nouveaux investissements) parce 
que leur emploi entraînerait un gaspillage de ressources 
nationales, et les techniques à utiliser, parce qu'elles sont les 
plus avantageuses du point de vue de l 'économie considérée 
dans son ensemble. Pour des investissements centralisés 
impliquant un investissement supérieur à un certain montant, 
l 'accord du Comité Technique de Planification pourra être 
exigé, du moins en ce qui concerne les aspects techniques de 
ces investissements. 

36. Le Technique Comité de Planification aura également 
pour tâche de suggérer les mesures permettant de tirer parti 
au maximum de tout progrès technique survenant pendant la 

• 0 - rapport entre les investissements nécessaires par travailleur et 
le « gain par travailleur ». 

p = Quotient de la « productivit6 par travailleur » par le « salaire » 
(ou consommation par travailleur). 
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mise en œuvre du plan. De ce point de vue, le plan doit être 
extrêmement souple, afin d 'éviter tout retard inutile dans 
l 'utilisation de nouveaux moyens techniques. 

37. Les programmes d'éducation technique, de formation 
des cadres et d'éducation professionnelle font  partie inté­
grante de la planification à long terme. Les « investissements » 
dans la formation technique sont particulièrement lents à 
porter fruit et, par conséquent, les mesures nécessaires dans 
ce domaine doivent être prises à temps. 

B. - PROBLÈMES D 'AJUSTEMENTS 

38. L'analyse des problèmes de la planification à long terme 
montre que de très nombreux ajustements sont constamment 
nécessaires avec la planification à court terme et à moyen 
terme (5 ans). Nous n'en retiendrons ici que quelques-uns. 

39. Chaque plan à court terme (c'est-à-dire annuel) doit 
être conçu comme partie d'un plan à moyen terme (plan de 
5 ans), dans lequel i l  s'incorpore, mais ceci ne signifie pas 
que chaque plan, à court et à moyen terme, ne doive pas avoir 
ses caractéristiques propres, En fait, ces caractéristiques sont 
nécessaires car il y a toujours des problèmes d'ajustements 
spécifiques à résoudre au cours de chaque période. 

40. Ces ajustements doivent assurer la compatibilité interne 
de chaque plan à court et à moyen terme, et ils doivent assurer 
aussi leur compatibilité dans le temps. Chaque plan à court 
et à moyen terme doit prendre sa propre part des projets à 
long, à moyen et à court terme (cette distinction se référant 
à la période de gestation - ou de maturation - des diffé­
rents projets), de telle sorte que, dès qu'un de ces projets vient 
à maturité, un autre d'un type similaire soit mis en route. 
Cela est particulièrement important du point de vue de l 'équi­
libre économique car c'est seulement de cette façon que l'on 
peut assurer un taux régulier de progrès. 

41 .  Cela est important, aussi, du point de vue de la conti­
nuité de l 'emploi et de la stabilité des cadres : il est certaine­
ment nuisible, tant au point de vue économique qu'au point 
de vue social, de licencier et de disperser des équipes de travail, 
qui ont été occupées en commun à des projets de grande 
ou petite envergure, et qui pourraient être réemployées à 
d 'autres projets, si ceux-ci étaient organisés à la cadence 
convenable. 

42. Un autre aspect des problèmes d'ajustements qui 
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doivent 8tre résolus dans le cadre de la planification à court 
et à moyen terme est le problème de l 'équilibre entre les diffé­
rentes capacités de production. En d 'autres termes, il n'est 
pas suffisant d'équilibrer, au cours de chaque période, la 
production et la consommation courantes, mais il est néces­
saire d 'obtenir cet équilibre à un taux de production qui 
corresponde à une pleine utilisation des moyens de production 
existants. Ce problème doit être résolu par la mise en route, 
en temp3 voulu, des différents travaux, chantiers, etc., dont 
les productions ultérieures seront interdépendantes. 

43. Bien entendu, étant donné que l 'échelle à laquelle les 
différentes productions sont mises en route dépend des tech­
niques choisies, et puisque celles-ci sont déterminées par des 
considérations à long terme, i l  se peut que, pendant un certain 
temps, des industries travaillent au-dessous du niveau de leur 
pleine capacité. Ceci constitue un des coOts inévitables du 
développement. Néanmoins, dans le cadre de la planification 
à court et à moyen terme, on devra s'efforcer de réduire autant 
que possible le fardeau de ce « coOt » du développement; 
à cct égard, le commerce extérieur peut jouer un grand rôle. 

44. De même, le moment précis où seront mises en œuvre 
certaines techniques (qui doivent être utilisées conformément 
au plan à long terme) sera généralement fixé en tenant compte 
de nombreuses considérations de brève ou moyenne période. 
En particulier, il importe de tenir compte à chaque instant 
de la situation de la balance des paiements : l 'utilisation de 
certaines techniques peut entrainer momentanément de fortes 
dépenses en devises étrangères, ce qui peut obliger à retarder 
la mise en œuvre de ces techniques afin de satisfaire des besoins 
plus urgents. NéanmoiJ:s, pour résoudre ces problèmes d'ajus­
tements, on doit constamment tenir compte des conséquences 
à long terme des décisions envisagées. 

C. - NÉCESSITÉ D'UNE BONNE GESTION DES RESSOURCES 

45. A tous les stades de la planification économique, une 
bonne gestion des ressources existantes est nécessaire. Ceci 
s'applique à toutes les formes de consommation inutile, 
qu'il s'agisse de consommation finale ou de consommation 
productive. Toute réduction dans la consommation inutile 
correspond à un accroissement du surplus investissable ou 
(si les biens dont la consommation a été économiséc ne 
conviennent pas pour les investissements ou pour l 'échantte 
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contre les biens d'équipement par l'intermédiaire du commerce 
extérieur) peut permettre une augmentation de la consomma­
tion utile 7. 

46. Cette bonne gestion des ressources existantes est néces­
saire dans l 'ensemble de l 'économie : non seulement dans la 
partie de l 'économie qui résulte des investissements nouveaux, 
mais aussi dans l '  « ancien » secteur de l 'économie. Elle 
exige une réorganisation constante de l 'appareil de produc­
tion et la pleine utilisation des moyens de production pour 
éviter un gaspillage des ressources existantes de même nature 
que la consommation inutile. 

47. La réorganisation de l 'appareil de production peut 
nécessiter ou non des dépenses importantes. Si ces dépenses 
sont importantes, elles constituent des investissements de 
de modernisation et de rationalisation et doivent être traitées 
en conséquence. Si les dépenses requises sont d 'un montant 
relativement peu élevé (c'est-à-dire si on peut les récupérer 
en un ou deux ans grâce aux économies qu 'elles permettent 
d'effectuer au niveau de l'économie nationale), elles doivent 
être considérées comme des dépenses courantes. 

48. L'effort pour une amélioration constante de la gestion 
des ressources doit s'appuyer sur des propositions concrètes 
émanant des unités de production existantes. L'étude systé­
matique des moyens de production existants peut suggérer 
aussi des moyens d'améliorer leur utilisation (soit en réduisant 
les « inputs » par unité d' « output », soit en augmentant la 
quantité de produits pouvant être obtenus grâce aux moyens 
de production existants). 

Les études suivantes pourraient être entreprises : 
a) Études sur l'utilisation de l 'équipement : quelles quan­

tités de produits sont obtenues par unité de temps dans Jes 
différentes unités de production ayant un équipement donné? 
Quels sont les facteurs expliquant les différences d'efficience 
(s'il y en a)? Estimation des capacités de production 
existantes. 

b) Études sur J 'entretien et les réparations. Nombre de 
réparations dans les unités de production. Temps pendant 
lequel certaines machines sont inutilisées par suite du mauvais 
entretien ou du manque de pièces détachées, etc. 

c) Études sur la productivité du travail dans différentes 
opérations de production ou de transports. 

• 1\ est évident que, lorsqu'il s'agit de consommation finale, l'utilité 
ou l 'inutilité d'une consommation donnée implique une appréciation 
de caractère social ou politique. 
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d) "Ëtudes sur la consommation de matières premières et 
d 'énergie par unité de production. Élaboration de normes. 

e) Études concernant les coUts de production, d 'après un 
système comptable standardisé (les différences de coUts dues 
à des différences dans les prix d'approvisionnement devant 
être éliminées de ces calculs). 

f) Études des frais généraux. 
g) Évaluation de l 'efficience économique des différentes 

unités de production analysées. Comptabilité analytique et 
fonctionnelle. 

49. Au cours du « premier stade » de la planification éco­
nomique, l 'effort pour une meilleure gestion des ressources 
existantes devra avoir comme objectif principal d'économiser 
les ressources directement investissables mais, progressivement, 
il y aura lieu de se consacrer à la recherche des investissements 
de rationalisation et de modernisation les plus avantageux. 

50. Parmi les mesures qui aideront à économiser des res­
sources sans exiger d'investissements importants, il y a lieu 
de mentionner : la spécialisation des usines, l 'organisation 
convenable du travail et le contrôle de la qualité. Un pro­
gramme complet de mesures de cet ordre, ainsi qu'un pro­
gramme d'investissements de modernisation et de rationalisa­
tion doivent faire partie intégrante d'un plan à long terme. 

S t .  Une équipe spéciale d' « ingénieurs de gestion et d 'effi­
cience » pourra être formée en vue de participer à la formu­
lation de ce programme. Des ingénieurs spécialisés dans ce 
travail pourraient être mis à la disposition des entreprises 
privées, des groupes d'entreprises et des entreprises publiques. 
D'autres devraient être affectés à un comité gouvernemental 
pour l 'accroissement de l 'efficience économique. 

52. Avec le développement de la planification économique 
d'ensemble, ce Comité d'ingénieurs pourrait être chargé de 
tester l 'efficience des entreprises publiques et privées, de suggé­
rer les moyens de réduire les prix de revient de la production, 
d'évaluer les moyens de production existants et les besoins 
d'investissements nouveaux des différentes industries. 

D. - NÉCESSITÉ D'UNE MISE EN ROUTE PROGRESSIVE 

53. Reconnaître la nécessité des calculs économiques 
d'ensemble pour effectuer des choix technologiques ne doit 
pas conduire à la conclusion que, si l 'on ne dispose pas de 
toutes les données requises pour ces calculs, on ne doit pas 
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essayer en partie de résoudre scientifiquement les 'problèmes 
de planification. 

54. En fait, c'est seulement en essayant de résoudre les 
problèmes qui se posent, lorsqu'on s'efforce de préparer un 
pIan à long terme, que l 'on peut recueillir les données néces­
saires. Il n 'est pas possible de procéder par étapes distinctes 
comme (a) réunion des données et (b) préparation d'un plan 
à long terme. Les deux « étapes » ne sont que deux aspects 
d'un même effort. Autrement dit, les efforts en vue d 'une plani­
fication à long terme ne doivent pas seulement être commencés, 
mais doivent être poursuivis en dépit des difficultés initiales. 

55. Au premier stade de la préparation d'un plan écono­
mique d 'ensemble, il sera le plus souvent nécessaire de limiter 
les calculs des conséquences générales à long terme des choix 
à effectuer entre diverses techniques à un petit nombre de 
branches, pour lesquelles on dispose de données techniques 
suffisantes. 

56. Pour les autres branches, des choix techniques provi­
soires devront être effectués sur la base d'une « règle » suscep­
tible de déterminer des choix se rapprochant le plus possible 
de ceux qui résulteraient de calculs économiques d 'ensemble 
(si ces calculs étaient possibles). 

57. TI semble qu'on pourrait appliquer (en cas de besoin) 
la cc règle » suivante : Si plusieurs techniques sont dispo­
nibles pour fabriquer un produit donné, la technique à choisir 
doit être celle permettant d'obtenir le prix de revient courant 
minimum par unité de produit, ce prix de revient étant calculé 
non sur la base du niveau de salaire actuel, mais sur la base 
du niveau de salaire jugé nécessaire pour la période d'utilisa­
tion des techniques envisagées 8. Le but de cette cc règle » 
est de créer les conditions nécessaires pour payer effectivement 
un tel salaire (ou revenu, pour les travailleurs indépendants) 
sans augmentation des prix, tout en augmentant progressi­
vement le taux d'investissement. 

58. Les caractéristiques des techniques ainsi choisies 
(c'est-à-dire leurs cc 0 » et cc p » respectifs) seront utilisées 
dans les calculs d'ensemble nécessaires à la préparation du 
plan économique à long terme, notamment dans les calculs 

• En l'absence de calculs 6conomiques d 'ensemble à long terme, 
le chiffre à adopter pour ce salaire comptable est évidemment plus ou 
moins con je ct ur el. On pourra néanmoins utiliser plusieurs « salaires 
comptables » et voir lequel donne des résultats pouvant être considérés 
comme les plus avantageux (du point de vue de la croissance à 10Dg 
terme). 
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devant conduire à une répartition rationnelle des investisse­
ments. Les évaluations préparées de cette façon montreront 
lequel des taux de « salaire » comptable utilisés pour les 
différents calculs est conciliable avec le taux de croissance 
économique maximum. 

59. Lorsque la validité de certains choix technologiques 
aura été provisoirement vérifiée (cc provisoirement » parce 
que, si des données complémentaires deviennent disponibles, 
une vérification plus précise sera possible), ces choix servi­
ront de base à l 'ensemble du travail de planification à long 
terme. Ils serviront également de base à la formulation des 
directives concernant la planification courante. 

60. Afin d'évaluer avec le plus d'exactitude possible l'effi­
cience de différentes techniques, lorsque cette évaluation est 
faite sans calculs économiques d 'ensemble (par exemple 
pour un secteur, ou du point de vue d 'une industrie), on doit 
tenir soigneusement compte des investissements indirects 
nécessaires pour meUre en œuvre une technique donnée. 
Ceci peut avoir une importance particulière lorsque certaines 
techniques ne permettent pas d 'obtenir le prix de revient 
courant minimum, mais semblent donner la possibilité d 'éco­
nomiser un montant important d 'investissements. I l  est 
possible, en effet, que le montant des investissements directs 
économisés soit plus que compensé par l 'augmentation des 
besoins d 'investissements indirects correspondant au supplé­
ment d 'investissements dont on aura besoin pour produire 
davantage de matières premières, pour les transporter, etc. 
Lorsque des choix technologiques ne reposent pas sur des 
calculs économiques d 'ensemble, ces problèmes doivent faire 
l'objet d'une étude spéciale. 

6 1 .  Enfin, on doit se rappeler que toute notre analyse 
repose sur un certain nombre d 'hypothèses impliquant des 
exigences institutionnelles : (1) que toute la consommation 
superflue, notamment toute la consommation finale inutile 
était éliminée ; (II) que toute l 'augmentation du surplus 
économique était utilisée pour des investissements ; (lIn que 
le but de l 'activité économique est la consommation, et non 
le profit. 

Extrait de « Croissance économique et Répartition des 
investissements » (Chap. VII). Étude rédigée en 1956 
pour l' lndia1l Statût/cal llUt/tute. 
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7 Les techniques 
de la planification 

Les techniques de la planification constituent une partie de 
problèmes beaucoup plus généraux. Il faut souligner, en effet, 
que la planification, en tant qu'activité économique et sociale, 
est beaucoup plus qu'un ensemble de techniques, aussi impor­
tantes que soient ces dernières. 

Aussi, avant de traiter des techniques de la planification, 
est-il nécessaire de rappeler ce que cette dernière représente. 

La planification peut être définie comme une activité visant : 
1 ° à fixer des objectifs cohérents et des priorités au dévelop­

pement économique et social ; 
2° à déterminer les moyens appropriés pour atteindre ces 

objectifs et 
3° à mettre effectivement en œuvre ces moyens en vue de la 

réalisation des objectifs visés. 
En tant qu'activité visant à fixer au développement d'un 

pays des objectifs économiques et sociaux cohérents, la plani­
fication doit aboutir à l 'expression quantifiée d'une politique 
économique et sociale. C'est précisément ce contenu politique 
de la planification qui fait que l 'élaboration d'un plan n'est 
pas seulement un problème technique. 

De même, la mise en œuvre d'un plan économique constitue 
une activité sociale qui ne peut, non plus, se réduire à une 
simple technique économique. 

Ceci ne signifie pas, bien entendu, que les aspects techniques 
de la planification puissent être négligés. Ils ont, au contraire, 
une importance décisive pour le réalisme même du plan. 

Les aspects techniques de la planification apparaissent, 
notamment lorsqu'il s'agit d'assurer que les objectifs et les 
moyens d'un plan soient adaptés les uns aux autres, soient 
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cohérents, soient ajustés aux possibilités objectives et corres­
pondent aux priorités retenues. 

Le fait que la planification constitue une activité se situant 
au niveau économique et social, et qu'elle implique des déci­
sions politiques signifie également : 

10 que le travail d 'élaboration d 'un plan économique 
n'incombe pas seulement à un organisme de planification : 
il s 'agit, à la fois, d 'une activité sociale et d 'une activité 
gouvernementale. Aussi, en règle générale, dans les pays où la 
planification joue un rÔle réel, les organismes de planification 
ne sont pas de simples organes administratifs mais ils se situent 
à un haut niveau de l 'appareil gouvernemental lui-même. 

Bien entendu, la préparation des plans ne peut avoir lieu 
entièrement au niveau des organes gouvernementaux centraux. 
Pour que les plans élaborés soient réalistes, il faut que les infor­
mations et les évaluations circulent de façon quasi permanente 
entre les organes centraux de planification et les unités 
économiques chargées de la production et de la distribution 
des produits. Le contact doit s'établir, à J 'intérieur de chaque 
unité de production, avec les producteurs eux-mêmes. 

20 que la planification ne peut pas se réaliser dans n 'im­
porte quel cadre économique, social et politique. Certaines 
structures économiques, sociales et politiques permettent la 
mise en œuvre d ' une planification réelle, d'autres structures 
économiques, sociales et politiques ont pour conséquence que 
les plans ne deviennent jamais des réalités ou n 'ont qu'une 
influence relativement fai ble sur celles-ci. Dans de tels cas, 
il n 'y a pas planification véritable mais plutôt programma­
tion économique. 

Après ces remarques préliminaires, nous pouvons nous 
tourner vers les aspects plus techniques de la planification. 

Ces aspects peuvent être abordés à trois niveaux, en distin­
guant les techniques de connaissance préalable à l 'élaboration 
d 'un plan, les techniques d'élaboration d'un plan et, enfin, les 
techniques de mise en œuvre. 
C'est dans est ordre que j'examinerai, sans entrer dans les 
détails, les trois catégories de techniques de planification. 

I. - LES TECHNIQUES DE CONNAISSANCE 

Il a été dit, tout à l 'heure. que la planification vise à fixer 
des objectifs au développement économique et social. Il est 
bien évident que, pour être réalisables, les objectifs ne devront 
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pas être seulement l 'expression de la volonté ou des désirs des 
planificateurs (ou de n'importe quelle instance sociale ou 
gouvernementale) mais qu'ils devront rigoureusement tenir 
compte des conditions économiques, sociales et politiques 
existant au moment où le plan sera mis en œuvre, ainsi que des 
possibilités objectives de modifier ces conditions. 

Aussi, avant d'être en mesure de formuler des objectifs 
susceptibles d 'être réalisés, est-il nécessaire de prendre une 
connaissance préalable, aussi complète que possible, des condi­
tions économiques et sociales existantes. 

Plus exactement, ce qu'il convient d'appréhender avec une 
précision suffisante c'est, à la fois, la situation présente et 
l 'évolution passée, dans la mesure où celle-ci peut instruire 
sur les possibilités de l 'évolution future. 

Il n 'est évidemment pas question d'examiner en détail les 
instruments statistiques (ou économétriques) grâce auxquels 
les efforts d'appréhension du présent et du passé récent pourront 
8tre les plus fructueux. Il suffira d'énumérer certains des ins­
truments essentiels de cette connaissance et, surtout, d'indi­
quer les domaines sur lesquels il est particulièrement nécessaire 
de disposer d 'une information. 

A. - LEs DONNÉES A RECUElLUR 

Les grands domaines qui doivent être connus grâce à une 
information statistique sont essentiellement les suivants : 

IO Le domaine démographique 

- La population présente dans le pays, à un moment aussi 
proche que possible de celui qui marquera le début de la 
période de planification ; 

- La répartition géographique de cette population ou, 
plus précisément, son implantation par rapport aux richesses 
naturelles ct aux moyens de production et de transport ; 

- Sa structure par âges et sa structure sociale et profes­
sionnelle, globale et par régions géographiques. 

Il est inutile d'insister sur les raisons pour lesquelles il est 
nécessaire de disposer de données relatives à la structure par 
âges. Ces données permettent, notamment, de connaître le 
nombre de personnes pouvant avoir une activité productive. 
De même, les statistiques portant sur les structures profes­
sionnelles font apparaitre les types d'activité qui peuvent être 
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développés avec une certaine facilité et les secteurs sur lesquels 
l 'effort de formation professionnelle devra plus spécialement 
porter, compte tenu des objectifs à plus long terme. 

Bien entendu, dans le domaine démographique, il est haute­
ment souhaitable de disposer d'informations portant sur 
l'importance numérique de la population à différentes époques; 
ceci afin d'être en mesure d 'évaluer à quel rythme se sont 
effectués les changements dans le nombre d'habitants du pays. 

De toute façon, il est indispensable de compléter les 
données purement statiques relatives à la population globale 
par la connaissance des taux de mortalité et de natalité par 
âges et, si possible, par catégories socio-professionnelles. 
Ceci sera un des éléments permettant d'évaluer la population 
future et sa structure à différentes époques, à condition de 
faire des prévisions raisonnables concernant les changements 
à venir de ces taux. 

2° Le domaine de la production 

- Les principales productions devront être évaluées en 
quantités physiques et en valeur. Dans la mesure du possible, 
il sera nécessaire de connaître non seulement les productions 
courantes mais aussi les capacités de production immédia­
tement disponibles. 

3° Les données relatives au commerce extérieur 

- Les importations devront évidemment aussi être connues 
tant en quantités qu'en valeur et que par source d'approvi­
sionnement (pays d 'origine). 

- De même pour les exportations. 
Les tendances passées devront être étudiées et des appré­

ciations portées sur les tendances à venir et les possibilités 
d 'accéder à de nouveaux marchés extérieurs. 

4° Les données relatives aux ressources et aux emplois 

La somme des productions et des importations d 'une 
période donnée, par exemple d'une année, indique quelles 
ont été ce qu'on appelle « les ressources courantes dispo­
nibles » pour cette période. 

En face de cette connaissance des ressources, il faut placer 
la connaissance des utilisations qui en ont été faites. 

Ces utilisations ou « emplois » sont essentiellement de quatre 
ordres : 
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a) La consommation finale courante, qui doit être subdivisée 
en consommation des particuliers et consommation des 
collectivités, dont l 'État ; des subdivisions plus fines sont bien 
entendu également nécessaires, par type ou catégorie de 
consommation. 

b) Les investissements, qui représentent les produits qui ne 
sont pas consommés, même au titre de la production courante. 

Les investissements se divisent eux-mêmes en deux grandes 
catégories : 

1) Les investissements en fonds fixes, c'est-à-dire en bâti­
ments et équipements ; ceux-ci viennent soit s'ajouter aux 
bâtiments et équipements existants, soit remplacer les bâti­
ments ou équipements usés. 

II) Les investissements en stocks, qui représentent les 
accroissements des réserves de produits pouvant être employés 
à tout moment. Bien entendu, des subdivisions plus fines, 
selon la destination des investissements, sont aussi néces­
saires. 

c) Une troisième catégorie d'emploi des ressources est 
constituée par les consommations intermédiaires, c 'est-à-dire 
par l 'usage qui est fait de certains produits dans le processus 
de production lui-même. Ainsi, les produits agricoles, tels que 
des céréales utilisées aux ensemencements ou à la nourriture 
du bétail constituent des produits intermédiaires, de même en 
est-il de l 'acier utilisé dans les industries mécaniques ou le 
bâtiment. 

d) Enfin, une quatrième catégorie d'emploi est constituée 
par les exportations. 

Toutes ces utilisations des produits doivent être évaluées 
pour une certaine période, afin de connaître la structure des 
emplois des différentes productions ainsi que les besoins de 
produits intermédiaires nécessaires à chacune d 'elles. 

50 La circulation des produits et la distribution des revenus 

Aux données relatives à la population, aux productions, au 
commerce extérieur et aux ressources et emplois, il convient 
d'ajouter les données relatives aux circuits parcourus par les 
différents produits, aux prix auxquels ces produits sont payés 
et aux revenus monétaires à la distribution desquels la produc­
tion et la circulation des produits donnent lieu. La connais­
sance de la distribution des revenus et de leur emploi constitue 
un domaine particulièrement important. 
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6° La connaissance des potentialités 

En outre, il est nécessaire de disposer d'un ensemble de 
données exprimant les potentialités de l 'économie. Je citerai 
simplement les données suivantes : 

a) Les données relatives aux surfaces cultivées et aux sur­
faces cultivables avec, si possible, indications sur les qualités 
ou les vocations des sols (notamment sous la forme de cartes 
pédologiques). 

b) Les données relatives à la pluviosité et aux caractéris­
tiques climatologiques en général. 

c) Les relevés des principaux sites hydrauliques pouvant 
donner lieu à l 'établissement de centrales hydro-électriques 
ou de réservoirs pouvant servir à l 'irrigation. 

d) Les données relatives aux principaux gisements minéraux 
susceptibles d 'être exploités, etc. 

D'une façon générale, les évaluations concernant les poten­
tialités de l 'économie du pays considéré devront être accom­
pagnées d'une appréciation des caractéristiques économiques 
de ces potentialités, c'est-à-dire des prix de revient auxquels 
les produits pouvant être obtenus grâce à l 'utilisation de ces 
potentialités pourraient être fournis. Une telle appréciation 
est souvent difficile à formuler, en l'absence d'études techniques 
préalables et tant qu'un choix n'est pas effectué concernant 
les méthodes de mise en œuvre des potentialités considérées ; 
cependant, une première approximation est indispensable, 
dès le départ, afin d'éliminer du champ des projets possibles, 
tout au moins pendant une période, l 'exploitation de poten­
tialités techniques qui aboutirait à des productions sans valeur 
économique en raison des prix de revient excessifs de ces 
productions. 

Les énumérations qui précèdent ne font évidemment qu'in­
diquer une partie des données les plus essentielles nécessaires 
à la préparation d 'un plan de développement. 

Je voudrais dire quelques mots maintenant, successivement, 
des méthodes d'obtention des données, des méthodes de pré­
sentation de ces données et des techniques d 'élaboration des 
plans. Je reviendrai ensuite plus spécialement sur certains des 
problèmes qui se posent dans le cas des pays faiblement 
développés. 
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B. - LES MÉTHODES D'OBTENTION DES DONNÉES 

Les méthodes d'obtention des données peuvent être extrê­
mement variables, aussi je voudrais me limiter à signaler les 
points suivants : 

Une partie des données sera généralement recueillie par voie 
de recensement. C'est le cas, notamment, en ce qui concerne 
les statistiques relatives à la population, aux principaux équi­
pements, au bétail, etc. 

Dans d 'autres cas, les données nécessaires peuvent être 
recueillies à partir de sondages statistiques. Ainsi, dans de 
nombreux pays encore peu développés (et même dans des pays 
développés), la méthode la plus commode pOl'C estimer la 
production agricole consiste dans la combinaison d'une 
méthode de sondage destinée à évaluer le rendement des diffé­
rentes cultures, dans un certain nombre de régions suffi­
samment homogènes, et d'une estimation des surfaces cultivées 
dans ces régions. Dans un tel cas, la production n 'est pas 
directement recensée. Une telle méthode peut évidemment être 
étendue à d'autres productions ou à d'autres faits économiques 
que les productions agricoles. Ainsi, les productions artisa­
nales pourront bien souvent être évaluées de cette façon. 

Dans d'autres cas, encore, les données nécessaires seront 
recueillies à la suite de recherches techniques. TI en est ainsi, 
notamment, en ce qui concerne les superficies cultivables, 
les sites hydrauliques, les gisements miniers, etc. Il n'est pas 
inutile d'indiquer, en passant, que, de plus en plus, pour 
l 'étude des sols ou de leur répartition, des méthodes photo­
graphiques sont employées. Il peut en être ainsi, aussi, pour 
l 'évaluation des richesses forestières d 'un pays. 

C. - LEs MÉTHODES DE PRÉSENTATION DES DONNÉES 

Avec l'examen rapide des méthodes de présentation des 
données, nous arrivons très près des problèmes relatifs à la 
préparation des plans, car la présentation des données doit 
évidemment être subordonnée, aussi directement que possible, 
aux exigences de cette préparation. 

On peut essentiellement distinguer trois formes de présen­
tation des données destinées à être utilisées pour la planifi­
cation. 

a) La mise en forme de tableaux : une première méthode de 
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présentation 
o
des données est constituée par la préparation de 

tableaux statistiques et comptables. C'est cette méthode dont 
je voudrais rapidement dire maintenant quelques mots. 

Il faut souligner ici qu'en ce qui concerne les données 
relatives à l 'activité économique courante, l 'utilisation de la 
« comptabilité économique nationale » fournit un cadre parti­
culièrement commode. Ce cadre permet de présenter, d 'une 
façon plus ou moins intégrée, d'une part, les différents agents 
économiques tels que : entreprises, ménages (subdivisés en 
catégories sociales), administrations, institutions financières, 
bancaires, assurances et monde extérieur et, d 'autre part, les 
différentes opérations auxquelles ces agents économiques se 
livrent : production, consommation, investissement, distri­
bution de revenus, transferts, emprunts, remboursements de 
dettes, achats, ventes, etc. 

Le cadre de la comptabilité nationale présente le grand 
avantage de pouvoir être utilisé ultérieurement, au stade de 
l 'élaboration du plan, afin de vérifier la cohérence des prévi­
sions de planification. 

A partir de la comptabilité nationale, il est possible de 
dégager ce qu'on appelle les grands agrégats nationaux tels 
que : production nationale, produit national, revenu national, 
investissement total, consommation individuelle, consomma­
tion collective, etc. Ces grands agrégats sont extrêmement 
utiles lors de la préparation d 'un plan. 

n serait toutefois extrêmement dangereux. lors du travail 
préparatoire qui doit aboutir à l 'élaboration d 'un plan, de se 
limiter aux données pouvant donner lieu à une présentation 
comptable du type qui vient d'être rapidement décrit. En effet, 
comme il a été dit antérieurement, un grand nombre de données 
nécessaires à l 'élaboration d 'un plan concernent les poten­
tialités économiques et elles ne sont donc pas susceptibles de 
prendre la fonne d 'une comptabilité des activités économiques 
courantes. 

Par ailleurs, d 'autres données peuvent être soit dérivées de la 
comptabilité économique courante (moyennant certains 
calculs) ou elles peuvent faire l 'objet d 'évaluations directes. 
C'est de la présentation de ces données que je vais maintenant 
dire quelques mots. 

b) Les coefficients et les relations économiques, techniques et 
sociales : à partir des données relatives à l 'activité économique 
courante, il est possible d'élaborer un certain nombre de rela­
tions dont la connaissance est extrêmement importante pour 
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la préparation d'un plan. Parmi ces relations (dont certaines 
peuvent prendre la forme de coefficients ou d 'indices), je 
citerai notamment : 

1 ° La productivité du travail dans différents secteurs et 
pour différents types d'exploitations ou d 'entreprises. Il  s'agit, 
ici, d 'un rapport unissant le travail fourni soit à la quantité 
de produits obtenus par ce travai l, soit à la « valeur » de ces 
produits, « valeur » mesurée en prix courants ou en prix conven­
tionnels (par exemple, en prix d 'une période de référence). 

2° Les rendements agricoles, qui permettent de relier la 
connaissance des surfaces cultivées aux produits obtenus par 
unité de surface. 

3° Les rendements du bétail (par exemple, le rendement en 
viande du troupeau ou d'une « bête moyenne » à l 'abattage ou 
le rendement en lait moyen aes vaches laitières, etc.). 

4° Les coefficients de capital (ou de fonds fixes) qui font 
ressortir le montant (du capital ou de fonds fixes) ayant dft 
être investi ou devant être investi dans une certaine branche 
d'activité pour obtenir un certain volume ou une certaine 
valeur de production. 

5° Les coefficients techniques ou coefficients d ' input 
courants, qui font ressortir les quantités de différents produits 
intermédiaires nécessaires à l 'obtention d'un certain produit 
final. Par exemple, la quantité d 'électricité nécessaire pour 
obtenir une tonne d 'aluminium ou la quantité de minerai de 
fer nécessaire pour obtenir une tonne d 'acier, etc. 

En ce qui concerne les coefficients d 'input courants, il faut 
indiquer que ceux-ci peuvent être calculés soit en grandeurs 
physiques, soit en unités monétaires, soit même en dépenses 
de travail par catégorie de produits (ces produits sont mesurés 
eux-mêmes soit en unités physiques, par exemple une tonne 
d'acier, soit en unités monétaires, par exemple un million ou 
mille francs de production de la branche telle ou telle). Il faut 
indiquer, aussi, que les inputs calculés peuvent être soit les 
inputs directs, soit les inputs totaux. Les inputs directs font 
ressortir la consommation d'un produit donné nécessaire 
directement à l 'obtention d 'une quantité déterminée d 'un 
autre produit. Par exemple, la quantité de charbon directe­
ment nécessaire à l 'obtention d 'une tonne d'acier. Les inputs 
totaux représentent, pour chaque catégorie de produits, la 
somme de ses inputs directs et de ses inputs indirects. Par 
exemple, pour l 'obtention d 'une certaine quantité de produits 
sidérurgiques, il est nécessaire de consommer directement une 
certaine quantité de charbon (input direct) et d'en utiliser une 
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autre quantité de façon indirecte. Ainsi, dans ce cas, on tiendra 
compte : 

des quantités de charbon consommées dans la production 
du minerai de fer nécessaire à l'obtention d 'une quantité 
donnée de produits sidérurgiques, 

de la quantité de charbon dépensée dans le transport de ce 
minerai de fer en vue d 'obtenir cette même quantité de pro­
duits sidérurgiques, 

de la quantité de charbon utilisée pour le transport des diffé­
rents autres produits nécessaires à la production sidérurgi­
que, etc. 

Bien entendu, pour chaque catégorie de produits, les inputs 
indirects sont souvent supérieurs aux inputs directs d'où 
l 'intérêt de la connaissance de ces inputs indirects. Pour donner 
un exemple, j 'indiquerai que dans la sidérurgie soviétique les 
inputs indirects de charbon sont un peu plus de trois fois et plus 
élevés que les inputs directs et que les inputs indirects d'élec­
tricité pour la sidérurgie sont environ trois fois et demie plus 
élevés que les inputs directs. Le calcul des inputs indirects 
s'effectue à l 'aide des tableaux de relations inter industrielles 
et par l 'inversion de la matrice représentative de ces relations. 

6° Les coefficients d'élasticité de la demande des différents 
produits pour une variation donnée du revenu. 

7° Les coefficients d 'élasticité de la demande des différents 
produits pour une variation donnée des prix (bien entendu, 
de tels coefficients ne sont utiles à calculer que pour des 
produits particulièrement importants). 

8° Les coefficients de croissance d 'un certain nombre de 
grandeurs économiques observées au cours d'une période 
récente. Les coefficients les plus importants sont ceux relatifs 
à la croissance de la population ainsi qu'à la croissance du 
revenu national et de l 'investissement. 

9° Les coefficients de croissance relative. Par exemple, 
ceux qui mettent en lumière les relations qui ont pu être 
constatées, dans le pays considéré, entre le taux de croissance 
du revenu national et le taux de croissance de la consomma­
tion d 'électricité, de charbon, d 'acier ou de tout autre produit 
considéré comme important. 

1 00  Les relations récemment observées entre certaines 
grandeurs économiques essentielles : par exemple, le taux 
d'accumulation qui exprime la relation entre la partie du revenu 
national qui ne va pas à la consommation et le revenu 
national total. Par exemple, encore, le taux de formation du 
surplus économique, c'est-à-dire la relation entre la partie 
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du revenu national non consommée par les producteurs et 
le revenu national total, etc. 

Les coefficients et les relations ci-dessus mentionnés sont 
ceux qui ont caractérisé, à un ou plusieurs moments donnés 
récents, l 'économie du pays considéré. Il est important de 
connaitre ces coefficients et ces relations pour avoir une vue 
de la situation existante et de son évolution récente et, aussi, 
afin d'apprécier dans quelle mesure il est possible de modifier 
cette situation. 

Cependant, lors de l 'élaboration d'un plan, on pourra 
être amené à utiliser non seulement des coefficients et des 
relations résultant des données propres à l 'économie nationale 
pour laquelle le plan est en voie d 'élaboration mais également 
des coefficients et des relations empruntés à d 'autres écono­
mies. Il en est ainsi, en particulier, en ce qui concerne certains 
coefficients techniques et, notamment, certains coefficients 
de capital et d 'input-output. La connaissance de tels coeffi­
cients étrangers peut être extrêmement importante en vue 
d 'effectuer des prévisions relatives aux besoins d'investisse­
ments ou aux besoins de produits intermédiaires qui naitront 
du développement de certaines productions. De même, en 
ce qui concerne les coefficients ou les relations caractéristiques 
de l 'économie nationale, il est souvent nécessaire de ne pas 
!le contenter de la connaissance de coefficients moyens mais 
de connaître aussi les différentes valeurs prises par ces coeffi­
cients ou ces relations dans différentes régions du pays ou 
dans différents types d'exploitation ou d 'entreprise. 

Ainsi, la connaissance des rendements du sol pour une 
même culture selon les conditions techniques dans lesquelles 
cette culture est effectuée est extrêmement utile pour permettre 
une prévision relative aux possibilités générales d 'accroisse­
ment du rendement de ces cultures dans le pays considéré. 
De même, des coefficients de cette nature provenant des 
exploitations purement expérimentales ou des fermes pilotes 
peuvent être utilisés au moment de la préparation d'un plan, 
tout en tenant compte des conditions particulières dans les­
quelles des proportions données ou des relations données 
ont été observées ou obtenues. 

c) La présentation cartographique : Enfin, dans un grand 
nombre de cas, il peut être extrêmement utile de disposer 
d 'une présentation cartographique d 'une partie des données 
économiques et sociales. Ainsi, des cartes géographiques 
montrant la densité de la population dans les différentes 
régions du pays, des cartes de fertilité des sols, des:cartes de 
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cultures, des cartes montrant la répartition des gisements 
miniers, des sites hydrauliques, etc., seront des guides extrê­
mement précieux lors de la préparation des plans et de l'éla­
boration des décisions relatives à la localisation des différents 
types d'activité agricole ou industrielle. Il faut souligner qu'en 
pratique une lacune fréquemment observée de la part des 
services de planification est l 'absence d 'une attention suffi­
sante à l 'aspect géographique ou spatial des problèmes. 

II. - LES TECHNIQUES DE PRÉPARATION 
D'UN PLAN ÉCONOMIQUE 

Lorsque les travaux préparatoires (consistant à réunir 
les données et à mettre au point leur préparation) auront été 
suffisamment poussés, on peut passer au stade de l 'élaboration 
proprement dite du plan. 

Les méthodes d 'élaboration sont évidemment appelées 
à varier selon la nature des informations disponibles. En géné­
rai, je me placerai, ici, dans l'hypothèse où les informations 
disponibles sont relativement nombreuses sans, cependant, 
envisager le cas des pays hautement industrialisés. 

Je voudrais, d 'autre part, présenter encore la remarque sui­
vante : 

Dans un certain nombre de pays, on a appelé « plans écono­
miques » des documents qui n 'étaient constitués que par l 'addi­
tion de projets d'investissements (publics ou privés) choisis 
de façon plus ou moins arbitraire et dont le total apparaissait 
comme compatible avec les forces économiques et les dispo­
nibilités financières du pays. Dans de tels cas, c'est-à-dire 
lorsqu'il y a simplement addition de projets plus ou moins 
cohérents et plus ou moins bien choisis, il est évident que 
l 'on ne peut pas parler de « planification » au sens propre du 
mot. Aussi, aucune technique particulière n 'est-elle requise 
pour l 'élaboration de tels pseudo-plans. 

Par contre, des techniques spécifiques sont à employer pour 
la préparation de deux types de plans aujourd'hui couram­
ment pratiqués, ceux qui se situent dans le cadre de la program­
mation économique (dite aussi parfois « planification indi­
cative ») et ceux qui se situent dans le cadre de la planification 
proprement dite, c'est-à-dire de la planification directive 
et intégrale. 

En fait, les méthodes requises pour ce dernier type de pla­
nification sont beaucoup plus poussées que celles requises 
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pour la programmation économique. En d 'autres termes, 
elles recouvrent les premières et les dépassent. C'est pourquoi, 
dans la suite de cet exposé, je concentrerai mon attention sur 
les méthodes d'élaboration nécessaires à la planification direc­
tive et intégrale, qui seule correspond, d'ailleurs, aux exigences 
réelles du progrès social. 

Pour décrire les techniques d'élaboration d'un plan, il 
est nécessaire, en premier lieu, de prendre une vue d'ensemble 
des méthodes d 'élaboration ct, ensuite, après quelques obser­
vations sur le cas des pays faiblement industrialisés entrant 
dans la voie de la planification, d'analyser plus en détail 
certains problèmes d'élaboration plus complexes que d'autres. 

A. - VUE D'ENSEMBLE SUR LA PRÉPARATION D'UN PLAN DE 
D ÉVELOPPEMENT 

La difficulté qu'il y a à présenter une vue d 'ensemble des 
méthodes d'élaboration d'un plan de développement tient 
à plusieurs raisons. 

La première est la complexité de ces méthodes et leur 
caractère en partie empirique. 

La deuxième est l 'existence de plusieurs méthodes possibles 
qui ont en partie des traits communs mais qui ont, par ailleurs, 
des traits distinctifs alors qu'il est impossible dans le cadre 
d 'un bref exposé d'examiner séparément chacune de ces 
méthodes, d'autant plus qu'il arrive que certaines d'entre 
elles soient utilisées concurremment. 

Pour des raisons pratiques, je serai donc conduit à présen­
ter ici une méthode qui est particulièrement adaptée à l'éla­
boration d'un premier plan de développement. Le choix 
ainsi opéré ne signifie nullement que je considère que d'autres 
méthodes ne puissent pas être employées avantageusement 
dans d'autres conditions. 

La méthode ou la technique de planification que je vais 
décrire maintenant se déroule essentiellement à travers les 
phases suivantes. 

10 Élaboration des directives 

La première phase est celle de l'élaboration des directives 
relatives au développement économique et social. 

Dans la toute première phase de l 'élaboration du plan, il  
faut, en effet, que les instances politiques arrêtent les direc-
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tives relatives aux objectifs économiques, sociaux et poli­
tiques du développement de la période pour laquelle le plan 
devra être préparé. Selon les circonstances, ces directives 
pourront être plus ou moins détaillées, mais il est évident 
qu 'elles ne peuvent entrer dans des détails très poussés, à 
la fois parce que les instances politiques ne sont pas en mesure 
d'élaborer dans de bonnes conditions des détails ayant un 
caractère de technique économique et parce qu'il n 'y aurait 
plus place pour aucun travail de planification si les directives 
elles-mêmes prétendaient, au risque de manquer de cohérence, 
fixer un nombre trop grand d'objectifs. 

Il est indispensable, par conséquent, que les directives aient 
un caractère suffisamment général. 

Selon les circonstances, les objectifs généraux indiqués 
par les directives peuvent concerner soit des grandeurs écono­
miques globales, telles que montant du revenu national à 
atteindre à la fin de la période de planification, montant des 
investissements à effectuer au cours de cette période, ou taux 
d'accumulation pouvant être atteint à la fin de cette période, 
etc., soit des objectifs physiques plus précis, tels que quantités 
d'acier, d 'électricité ou d 'autres produits devant être obtenues 
à la fin de la période de planification. 

Les directives peuvent également fixer ccrtaines priorités 
ou déterminer certaines proportions dans l 'utilisation du 
revenu national ou dans la consommation. 

Bien entendu, il est indispensable que les directives (qui 
sont arrêtées par le pouvoir politique et qui serviront ensuite 
à l'élaboration du plan) ne soient pas arrêtées dans l 'abstrait 
mais reposent déjà sur des travaux préalables effectués par 
les organismes de planification. 

En fait, la préparation même des directives doit ouvrir une 
sorte de dialogue entre l 'organisme de planification et les 
plus hautes instances politiques. Par exemple, l'organisme 
de planification pourra présenter aux instances politiques 
diverses possibilités de développement compte tenu du niveau 
présent des forces productives et des efforts pouvant être 
déployés au cours de la période de planification considérée ; 
ainsi, différents degrés d 'effort pourront être proposés et 
il appartiendra aux instances politiques de choisir des objectifs 
économiques et politiques qui correspondent, dans leur contenu, 
aux conceptions mêmes des instances politiques et, dans les 
moyens nécessaires à leur obtention, à l 'ampleur des efforts 
que les instances politiques considèrent comme pouvant être 
accomplis au cours de la période considérée. 
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Dans ce qui précède, la durée de la période de planifica­
tion n 'a pas été spécifiée ; il faut dire, ici, que la planification 
doit, en général, aboutir à la préparation de plans de diverses 
périodes. En fait, toute planification de caractère directif 
et intégral doit reposer au minimum sur deux, et le plus souvent 
sur trois sortes de plans : 

a) Ce qu'on appelle un plan perspectif à long terme qui 
portera, en général, sur une période de dix à quinze ans. Un 
tel plan sert à fixer des objectifs lointains, qui ne peuvent être 
atteints que par des efforts prolongés. De tels objectifs per­
mettent de définir les directions dans lesquelles l 'économie 
et la société devront s'engager au cours de périodes plus 
courtes. 

Les plans perspectifs à long terme ne fixent généralement 
pas des objectifs précis et rigoureusement quantifiés (encore 
qu'il soit souhaitable que pour certains des objectifs des 
chiffres soient avancés, au moins sous forme de « fourchette ») 
mais des directions dans lesquelles il est souhaitable que l 'éco­
nomie s'engage et les proportions dans lesquelles les différentes 
activités économiques devront être représentées à la fin de la 
période de planification à long terme. Un plan perspectif 
à long terme ne doit généralement pas avoir un caractère 
rigide car i l  est souvent appelé à être remanié au cours de la 
période pendant laquelle il est destiné à être mis en œuvre, 
ceci afin de tenir compte de nouvelles découvertes, de change­
ments techniques, etc., qui peuvent intervenir pendant la longue 
période de sa mise en œuvre. 

b) Un plan perspectif courant, qui est généralement un 
plan de quatre à sept ans, et qui constitue ce qu'on peut appe­
ler la « tranche opérationnelle » du plan perspectif à long 
terme. Les objectifs de ce type de plan perspectif courant 
résultent, à la fois, de la prise en considération de la situation 
présente, de considérations politiques et des objectifs mêmes 
du plan perspectif à long terme. 

e) Enfin, il peut être fort utile de préparer chaque armée 
un plan opérationnel annuel, qui représente une tranche de 
douze mois du plan perspectif opér:ttionneI. La préparation 
des directives pour ce genre de plans exige un travail beaucoup 
moins détaillé, car les objectifs des plans annuels résultent 
essentiellement de la confrontation de la situation présente 
et des objectifs du plan opérationnel à long terme ; néanmoins, 
même dans ce cadre, certaines options peuvent rester ouvertes 
et peuvent dormer lieu à des directives de caractère politique. 

Une fois les directives arrêtées sur une base réaliste par les 
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instances politiques, on passe à l 'élaboration du premier projet 
de plan. 

2° Élaboration du premier projet de plan 

La deuxième phase de la préparation d ' un plan consiste 
dans l 'élaboration d'un premier projet de plan. Les techniques 
à mettre en œuvre varieront évidemment selon la quantité 
et la qualité des informations disponibles et, aussi, selon la 
forme plus ou moins précise sous laquelle se présentent les 
directives données pour l 'élaboration du plan. 

En règle générale, deux catégories de techniques peuvent 
être utilisées, à savoir : une technique de prospection progres­
sive, d 'une part, et, d'autre part, la technique des chaînons 
conducteurs. 

La technique de la prospection progressive se développe 
essentiellement de la façon suivante : 

En vue de préparer un premier projet de plan, on partira 
d'un certain nombre de grandeurs macro-économiques don­
nées par les directives de politique économique ou déduites 
de ces données. Par exemple, on partira du niveau devant 
être atteint par le revenu national et par l 'accumulation ainsi 
que par la consommation collective ; dans ce cas, le volume 
de la consommation individuelle apparaîtra comme un solde. 

En prenant en considération le contenu jugé politiquement 
souhaitable et économiquement possible des consommations 
collective et privée et les principaux investissements ou les 
principales productions indiqués par les directives, on calculera 
le montant des ressources courantes (en provenance des 
différentes branches de l 'économie) qui devraient être dispo­
nibles à la fin de la période de planification. Compte tenu de 
la politique possible et souhaitable dans le domaine des impor­
tations et des exportations, on évaluera les quantités des 
principales productions' qui devraient pouvoir être obtenues 
sur le territoire national, ceci en prenant bien entendu en 
considération les potentialités du pays et la nature des sec­
teurs qu'il est souhaitable, avantageux ou possible de dévelop­
per en priorité. 

De cette façon, on arrive à fixer des objectifs provisoires 
concernant les différentes branches de la production, les 
importations ct les exportations. Bien que tout au long de 
l 'élaboration de ces objectifs provisoires on ait dfl s'efforcer 
de fixer des chiffres qui soient cohérents entre eux et qui soient 
politiquement et techniquement réalisables, dans les conditions 
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données, il faudra (avant de pouvoir considérer que l 'on a 
abouti à un premier projet de plan) soumettre ces objectifs 
à un certain nombre de tests de cohérence. 

Les tests de cohérence auxquels les objectifs provisoires 
doivent être soumis sont essentiellement les suivants : 

a) Les tests de cohérence interne. Ces tests eux-mêmes sont 
de plusieurs sortes : 

n Cohérence entre les ressources et les emplois courants. 
Ainsi, on vérifiera que, pour les différentes catégories de 
produits de consommation, les quantités devant être consom­
mées, en vertu du projet de plan dans son état actuel, seront 
effectivement disponibles d 'après les données résultant des 
autres objectifs de ce même premier projet de plan, notamment 
d'après les données résultant des projets de pr-Jduction, 
d'importation et d 'exportation. Les évaluations de cette nature 
doivent porter, bien entendu, non seulement sur les consomma­
tions finales mais également sur les consommations intermé­
diaires, c'est-à-dire celles nécessaires à l 'obtention des diffé­
rentes productions finales teUes qu 'elles se présentent dans 
les objectifs de ce premier projet de plan. 

Afin d'effectuer ces vérifications et ces tests de cohérence 
interne, on dispose d'un certain nombre d' instruments tech­
niques, tels que : 

La comptabilité nationale prospective ; celle-ci doit viser 
à établir, d'une façon plus ou moins détaillée, les comptes 
nationaux de l 'année terminale du plan de telle sorte que ces 
comptes coïncident, dans leur contenu, avec les objectifs 
provisoirement fixés. 

Les tableaux prospectifs de relations interindustrielles, qui 
présentent les relations entre les différents secteurs de l 'écono­
mie ou Jes différentes branches de J 'économie telles qu 'clles 
devraient résulter des différentes prévisions, compte tenu des 
changements techniques à intervenir entre la période de 
préparation du plan et l 'année terminale de celui-ci, etc. 

Pour élaborer ces divers tableaux prospectifs, il est donc 
nécessaire de connaître les relations caractéristiques présentes 
et de les modifier, en partie, afin de tenir compte des change­
ments inévitables et de ceux qui sont souhaités. Ainsi, on 
tiendra compte non seulement des changements techniques 
susceptibles de modifier les coefficients d'input, ou des chan­
gements dans les normes de consommation qui doivent 
résulter de la mise en œuvre du plan, mais aussi des change­
ments à intervenir dans les différents domaines du commerce 
extérieur, de l 'investissement, etc. 
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Si les différentes techniques visant à tester la cohérence des 
objectifs provisoires prouvent que ceux-ci ne sont pas cohé­
rents, il sera évidemment nécessaire de modifier certains de ces 
objectifs afin d'aboutir à un ensemble cohérent. Il faut, bien 
entendu, que les modifications qui sont alors apportées tien­
nent compte des autres conditions de cohérence dont nous 
allons parler dans un instant, de la nature des directives de 
politique économique, des possibilités techniques et des exi­
gences d'une croissance suffisamment rapide, exigences qui 
s 'exprimeront d'ailleurs, en général, dans les objectifs fixés 
par les directives politico-économiques elles-mêmes. 

Après une série de calculs, on doit, par approximations suc­
cessives, aboutir à un ensemble d'objectifs cohérents. 

Cependant, comme cela a été dit, si la cohérence interne 
au niveau des ressources et des emplois courants est une 
condition nécessaire pour aboutir à l'élaboration d'un plan 
réaliste, elle n'est pas une condition suffisante. Un plan réa­
liste doit tenir compte, aussi, d 'un certain nombre d'autres 
exigences dont on peut vérifier, à l 'aide d 'autres tests de cohé­
rence interne, si elles sont satisfaites ou non. La plus impor­
tante de ces exigences concerne le potentiel de forces de travail 
dont l 'économie peut disposer. Ce potentiel fixe une limite 
à l 'ampleur des tâches que l'on peut assigner au développe­
ment économique d'une certaine période, compte tenu des 
prévisions effectuées dans le domaine de l'évolution de la 
productivité du travail. 

II) La cohérence au niveau de� forces de travail se calculera, 
notamment, en estimant, à partir des différents objectifs de 
production de biens et de services, les quantités de main-d'œuvre 
de différents niveaux de qualification nécessaires à la réalisa­
tion des objectifs fixés, 

Ceci donnera lieu à l'élaboration de bilans détaillés de main­
d'œuvre. Bien entendu, dans l 'évaluation des besoins de main­
d'œuvre, il est tenu compte, comme cela a déjà été dit, des 
transformations techniques envisagées au cours de la période 
de planification, et donc des changements dans le niveau de la 
productivité du travail qui permettent de réduire plus ou 
moins les quantités de main-d'œuvre nécessaires pour l 'obten­
tion de certains résultats. 

Lorsque les besoins sectoriels de main-d'œuvre sont pro­
visoirement évalués, on totalise les besoins de main-d 'œuvre 
de différentes qualification� résultant des exigences sectorielles 
et l'on compare ces exigences aux disponibilités probables, 
compte tenu de la situation existant au départ, des change-
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ments à prévoir dans la population en âge de travailler, des 
taux d'activité, des taux de mortalité et des taux de formation 
professionnelle. 

Ici encore, s 'il n'y avait pas cohérence, il y aurait lieu soit 
de modifier certains des programmes de formation profes­
sionnelle, soit de modifier certaines prévisions techniques, 
afin de réduire ou d'accroître les besoins de main-d'œuvre 
de certains secteurs. Si aucune de ces modifications ne permet 
d'aboutir à un équilibre (ce qui serait le cas si, compte tenu 
des différentes techniques pouvant être utilisées, le total des 
besoins de main-d'œuvre venait à dépasser les disponibilités 
du pays), il y aurait lieu de réviser certains des objectifs de 
production de biens ou de services. 

Un problème du même ordre surgit, éventuellement, lorsque 
les objectifs fixés ne permettent pas l 'obtention d 'un plein 
emploi. Toutefois, dans ce cas, il faut indiquer que, compte 
tenu des rigidités dallS l'utilisation possible des différentes 
catégories de main-d'œuvre et des problèmes de formation 
professionnelle, il est possible que, pour une période de plani­
fication insuffisamment longue, on soit obligé, dans un pays 
qui souffre au départ d'un sous-emploi très important, d 'ac­
cepter que ce sous-emploi ou ce chômage ne soient pas entière­
ment résorbés. Bien entendu, les décisions à prendre dans ce 
domaine relèvent en partie de l 'autorité politique mais celle-ci 
doit, de son côté, tenir compte des répercussions économiques 
qui résulteraient de telle ou telle décision dans le domaine 
du volume de l 'emploi. 

III) Au niveau des flux monétaires, les cohérences qui 
doivent être vérifiées le seront, notamment, à travers un 
bilan financier prospectif et un bilan prévisionnel des recettes 
et des dépenses de la population. 

L'établissement de ces bilans est la résultante, d'une part, 
des objectifs de production de biens et de services pour les 
différents secteurs, des prévisions de besoins de main-d'œuvre 
et, aussi, des décisions prises au niveau de la politique des 
salaires et des prix. 

Théoriquement, il existe toujours une politique des salaires 
et des prix qui est compatible, c'est-à-dire cohérente, avec 
l 'équilibre des bilans prévisionnels au niveau des ressources 
et des emplois, y compris des ressources et des emplois de 
main-d'œuvre, mais il /l'est pas toujours sOr que la politique 
des prix et des salaires qui assure cet équilibre ou cette compa­
tibilité soit elle-même socialement acceptable (par exemple, 
parce qu'elle exigerait une croissance trop lente de certains 
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revenus ou le blocage de certains prix à un niveau difficilement 
acceptable pour certains producteurs). Ici, encore, différents 
ajustements devront être tentés en utilisant des bilans pros­
pectifs de recettes et de dépenses et de flux financiers. Si aucun 
de ees ajustements ne pouvait aboutir à la formulation d'une 
politique des prix et des revenus acceptable, on serait  dans 
l'obligation de modifier certaines des prévisions au niveau 
des grandeurs physiques. Ceci exige évidemment un échange 
de vues entre les autorités politiques proprement dites e t  les 
organes de planification. 

b) Évaluation des équipements nécessaires 

Une fois provisoirement arrêtés les objectifs physiques 
cohérents, on peut en déduire, notamment, les équipements 
devant être disponibles à la fin de la période de planification, 
en vue d'assurer la réalisation de ces objectifs. Ces équipe­
ments sont représentés, à la fois, par des machines et autres 
i nstruments de travail de différents types (les types d'équipe­
ments dépendent bien entendu de la nature des techniques 
pour lesquelles on aura opté) et des bâtiments (il s'agit ici 
des bâtiments nécessaires aux entreprises productrices, des 
bâtiments nécessaires aux services publics et des bâtiments 
nécessaires au logement de la population, compte tenu de la 
politique de logement pour laquelle on aura opté). 

Dans la mesure où, à ce stade préliminaire, certaines prévi­
sions sont déjà possibles concernant la localisation des diffé­
rentes productions, des évaluations devront également être 
effectuées concernant la capacité des moyens de transport 
dont on aura besoin. 

De cette façon, on aboutira à un tableau des capacités de 
production devant être disponibles à la fin de la période de 
planification, en vue d'assurer la réalisation des objectifs 
fixés. Dans ce domaine, on considère qu'il y a cohérence 
lorsque les objectifs ne sont pas plus élevés que les capacités 
de production dont on prévoit la mise en place et aussi lors­
qu'ils ne leur sont pas sensiblement inférieurs (car ceci abou­
tirait à la création de capacités de production inutilisées, 
c 'est-à-dire à un gaspillage de ressources) 1. 

1 Une stricte égalité entre production et capacité de production n'est 
pas toujours possible en raison de la discontinuité des techniques de 
production économiquement avantageuses (par exemple, les capacités 
de production d'acier devront, en général, progresser par « unité » 
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c) Les cohérences intermédiaires 

Arrivé à ce point, on devra procéder à des tests concernant 
ce que rappellerai les « cohérences intermédiaires ». 

Ce terme désigne la cohérence entre les objectifs prévus 
pour l 'année terminale et les opérations pouvant et devant 
être effectuées entre le moment présent et l'année terminale du 
plan. I l  est impossible d'entrer, ici, dans trop de détails concer­
nant les techniques de vérification de ces cohérences intermé­
diaires. Je me bornerai aux indications suivantes : 

Une des vérifications de « cohérences intermédiaires » 
consistera à comparer les besoins d 'investissements requis 
pour la mise en place des capacités de production nécessaires 
(telles que celles-ci résultent des tests de cohérence interne) 
et les possibilités effectives d 'investissements de la période 
intermédiaire. 

Pour effectuer la vérification des cohérences intermédiaires, 
on évaluera, pour chaque secteur, les capacités de production 
qui doivent être créées et celles qui doivent être renouvelées 
(en raison soit de l 'usure physique, soit de la désuétude prévue 
de certains équipements), on passera de l 'évaluation de ces 
capacités de production à créer ou à renouveler à une évalua­
tion financière des dépenses exigées à cette fin, ceci en utilisant 
des coefficients de capital (ou des coefficients de fonds fixes). 
On totalisera ensuite l 'ensemble des dépenses d'investissements 
requis pour l 'obtention des capacités de production nécessaires 
et on vérifiera si les investissements exigés, auxquels il faut 
ajouter les investissements qui devront être « en cours » à la 
fin de la période de planification (c'est un point sur lequel 
je reviendrai) correspondent aux disponibilités financières 
du pays telles qu'elles résultent de la réalisation du projet 
de plan et des directives de politique économique, c'est-à­
dire, aussi, des directives concernant la politique des prix 
et des salaires (car, finalement, ce qui est important, c'est 
l 'équilibre entre les revenus consommables et la « valeur » 
des objets de consommation qui seront disponibles, au niveau 
choisi des prix à la consommation). 

En fait, le problème est plus complexe qu'i! peut apparaître, 

de SOO 000 tIan) alors que les besoins intérieurs à satisfaire ou les possi · 
bilités d 'exportation, même s'ils progressent de façon discontinue, ne 
suivent pas nécessaIrement, de manière rigoureuse, les mêmes « éche­
lons ». 
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car l 'équilibre « financier interne » constitue une des conditions 
nécessaires au caractère réaliste du plan (dans le cadre de la 
politique des prix et des salaires adoptée) mais il ne constitue 
pas une condition suffisante. Dans la plupart des cas, une partie 
plus ou moins importante des capacités de production nou­
velles ou des équipements dont le pays aura besoin ne pourra 
pas être fournie sur place et devra être importée. C'est pourquoi 
on doit effectuer l 'évaluation des besoins financiers extérieurs 
et des ressources financières extérieures tels qu'ils corres­
pondent à la mise en œuvre du projet préliminaire de plan que 
l 'on est en train de tester. 

Le bilan prévisionnel des finances extérieures est particu­
lièrement difficile à établir. S'il est possible de prévoir, avec un 
degré d 'exactitude acceptable, le montant des dépenses exté­
rieures liées à la réalisation d'un certain plan de développe­
ment, il est beaucoup plus difficile d'évaluer les recettes exté­
rieures qui naitront de la réalisation de ce même plan. En effet, 
dans la mesure où celui-ci prévoit des augmentations de pro­
duction destinées à l'exportation, il est très délicat de se l ivrer 
à des prévisions concernant les quantités de produits qui 
pourront être effectivement exportées et les prix auxquels 
ces exportaticns pourront avoir lieu. De même, il est, en 
général, très difficile de prévoir le montant des aides financières 
extérieures, ou des concours financiers extérieurs, sur lesquels 
on pourra compter au cours d 'une certaine période. Pourtant, 
queUes que soient les difficultés que l 'on rencontre dans ce 
domaine, l 'on est bien obligé de procéder à des évaluations. 
Tout ce que l 'on peut dire c'est que ces évaluations devront 
reposer sur des bases aussi « raisonnables » que possible : 
ici, l 'expérience et la connaissance de différents marchés 
doivent être les meilleurs guides. Ceci, évidemment, n 'exclut 
pas l 'utilisation de certains « outils » économétriques en vue 
de chiffrer les capacités d 'absorption des marchés extérieurs 
de tel ou tel produit que l'on se propose d'exporter. 

L'expérience montre que les premiers calculs que l'on 
effectue sur les bilans financiers intérieurs et extérieurs peuvent 
souvent révéler des déséquilibres. Ces déséquilibres vont 
exiger, à leur tour, la révision de certains des objectifs provi­
soires du plan, afin d'aboutir, après des ajustements succes­
sifs, à des bilans équilibrés. 

C'est seulement lorsque les différents bilans financiers pro­
visoires couvrant l 'ensemble de la période intermédiaire, tant 
pour les ressources financières internes que pour les ressources 
financières externes, sont effectivement équilibrés (du moins 
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de façon prévisionnelle) que l 'on peut considérer qu'il y a 
cohérence (de ce point de vue) entre les objectifs de l 'année 
finale et les possibilités de la période intermédiaire. 

Bien entendu, les tests de cohérence portant sur la période 
intermédiaire ne doivent pas se limiter à des évaluations 
purement financières. Ces tests doivent concerner aussi les 
possibilités techniques (ou commerciales) de disposer, en fin 
de période, des capacités de production prévues. Ainsi, il 
faut tenir compte de la plus ou moins grande longueur des 
délais de construction (ou de livraison par l 'étranger) des 
différents types d 'équipements. La longueur de ces délais 
peut être un facteur non négligeable d 'évaluation du caractère 
réaliste ou non des prévisions concernant les capacités de 
production qui sont censées devoir être disponibles au terme 
d 'une période de quatre à cinq ans, 

De la même façon, les programmes de formation profession­
nelle doivent être vérifiés afin d'examiner si ces programmes 
sont compatibles avec les capacités de formation existant 
au départ et avec la rapidité avec laquelle, en fait, ces capacités 
de formation peuvent être accrues au cours de la période 
considérée. Dans ce domaine de l 'éducation, des méthodes 
de calcul ont été élaborées qui permettent de résoudre rela­
tivement vite certains des problèmes de prévision. Ici, encore, 
au terme des calculs, il se peut que des incohérences insur­
montables se révèlent. Dans ce cas, il y aurait, à nouveau, 
lieu de procéder à divers ajustements. 

Lorsque l 'on effectue les divers ajustements que requièrent 
les cohérences que nous venons de mentionner, il  est néces!'aire, 
bien entendu, de tenir compte des priorités générales du déve­
loppement économique et social et, plus particulièrement, 
de ce que j 'appelle les « cohérences ultérieures » dont je vais 
maintenant parler. 

d) Les cohérences ultérieures. 

Une autre série de tests doit dont viser à vérifier le respect 
de ces « cohérences ultérieures ». Ces tests auront notamment 
à mettre en lumière dans quelle mesure le programme qui a 
été provisoirement retenu pour l 'année terminale du plan 
constitue bien une étape acceptable sur la voie de l 'obtention 
des objectifs à plus long terme. 

On devra vérifier, entre autres, si l 'ampleur de l 'utilisation 
de certaines ressources, notamment des ressources de main­
d'œuvre, de combustibles, d 'électricité, etc., prévues par le 
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plan courant, n'est pas telle qu'elle rende impossible ultérieu­
rement, du moins pour quelque temps, la réalisation d 'autres 
objectifs. 

Il faut vérifier, entre autres, si la réalisation des objectifs 
envisagés n 'exige pas la consommation de quantités d 'élec­
tricité telles que la réalistion d'autres objectifs, prévus pour 
une période suivante, se trouverait compromise, par exemple 
parce que l 'on aura épuisé les possibilités hydro-électriques 
du pays et que, par conséquent pour réaliser ces objectifs 
ultérieurs, il faudrait installer des centrales thermiques fonc­
tionnant à partir de combustible importé et dont l 'importation 
chargerait la balance des paiements futurs d 'une façon telle 
que l 'équilibre des finances extérieures ne pourrait pas être 
maintenu. 

D 'une façon plus générale, on devra vérifier si les engage­
ments extérieurs (avec les obligations de remboursement 
qu'ils comportent) qu 'il est envisagé de contracter au cours 
de la période courante de planification ne donneront pas lieu 
à des charges de remboursement, au cours de la période sui­
vante, qui seraient telles qu 'elles compromettraient la réalisa­
tion des objectifs de cette période ultérieure en limitant indO­
ment les possibilités d'importation. Ce ne sont là bien entendu, 
que quelques exemples. 

Parmi les tests de « cohérence ultérieure », il y a lieu de 
mentionner, aussi, ceux relatifs à l'évaluation des exigences 
concernant les capacités de production qui devront être 
« en courS » de création pendant l 'année terminale du plan. 
En effet, aucun plan économique n 'est une fin en soi. Chaque 
plan ne représente qu 'une phase dans un développement 
essentiellement continu. C'est pour cette raison qu'au cours 
des dernières années de toute période de planification, il est 
nécessaire d'avoir en cours de construction des capacités 
de production destinées à être disponibles au cours des années 
suivantes (c'est-à-dire de la période de planification ultérieure). 
Du point de vue de l 'élaboration d 'un projet de plan, cela 
signifie qu'il est indispensable de procéder à une évaluation 
provisoire des besoins en capacités de production des années 
qui suivront l 'année terminale du plan en préparation et d 'en 
tirer des conclusions relativement aux capacités de production 
qui devront être en cours de construction pendant J 'année 
terminale du plan courant, que l 'on est en train de préparer. 

C'est seulement lorsque l 'on aura ajusté les objectifs du 
plan (ou du projet de plan) de telle sorte que les capacités 
de production qui seront en cours de création seront adaptées 

139 



aux exigences du développement ultérieur que l 'on pourra 
dire que, de ce point de vue, la cohérence du projet de plan 
est assurée. 

Au terme des travaux ci-dessus mentionnés (travaux qui 
auront exigé un contact constant avec des équipes de techni­
ciens et avec la direction politique), on aboutit à l 'élaboration 
d'un premier projet de plan. Ce premier projet de plan sera 
le point de départ de la troisième phase de l'élaboration du 
plan. 

3° Élaboration des plans de branches 

Au cours de la troisième phase de l'élaboration du plan 
(dans le cadre de la technique de planification que nous exa­
minons en ce moment) on passera à l 'élaboration de plans 
de branches. Il faut indiquer, en effet, qu'au stade antérieur 
de préparation du plan (celui que nous venons de décrire) 
les objectifs fixés pour les différentes branches ont encore, 
sauf exception, un caractère assez général. Notamment, au 
stade antérieur, on n 'a pas encore essayé de prevoir, d 'une 
façon rigoureuse, dans quelles conditions techniques seront 
fournies les différentes ressources courantes prévues. On s'est 
borné, dans ce domaine, à des hypothèses générales, destinées 
à être éventuellement modifiées, notamment si l 'analyse 
technique indique que ces hypothèses n'étaient pas écono­
miquement les plus avantageuses. 

Par conséquent, au stade d 'élaboration auquel on est 
parvenu maintenant, il est nécessaire de déterminer, pour 
chaque branche, quelles seront les unités de production qui 
fourniront les ressources nécessaires, de déterminer aussi si 
l 'on doit créer de nouvelles unités de production ou développer 
les anciennes. Pour cela, il faut résoudre des problèmes 
de localisations et des problèmes de choix des techniques. 

C'est donc un ensemble de choix nouveaux qui doit désor­
mais être effectué. Ces choix concernent, essentiellement, 
les moyens destinés à être mis en œuvre en vue de réaliser dans 
les meilleures conditions les objectifs précédemment (et 
provisoirement) fixés. Ces choix reposeront principalement 
sur des considérations techniques et économiques relatives 
aux caractéristiques propres des différentes branches de l'éco­
nomie que l 'on se propose de développer. On prendra en 
considération, notamment, le niveau technique des entreprises 
existantes, les moyens de communication entre ces entreprises, 
la localisation des sources de matières premières et des sources 
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d'énergie, le coüt de création de nouvelles voies de communi. 
cation ou de mise en exploitation de nouvelles sources de 
matières premières et d 'énergie, la localisation des lieux de 
consommation, etc. En fait, bien entendu, une partie de ces 
considérations concerne à la fois la branche économique dont 
le plan détaillé est en voie d 'élaboration et les activités éven­
tuelles d 'autres branches économiques (comme, par exemple, 
celles qui fournissent les matières premières ou l 'énergie). 
De la même façon, des considérations extérieures à la branche 
interviennent lorsque, pour résoudre des problèmes de locali­
sation des entreprises d'une branche, on est obligé d'examiner 
les bilans régionaux de main-d'œuvre. I l  est évident, en effet, 
que si l 'on veut éviter une trop grande ampleur des migra­
tions de population à l 'intérieur du pays, il est nécessaire de 
limiter les implantations de nouvelles entreprises, ou les 
accroissements des entreprises existantes à l 'intérieur de 
chaque région, aux disponibilités de main-d' œuvre de chacune 
de ces régions, ceci compte tenu des implantations ou des déve­
loppements d 'entreprises de toutes les branches pouvant être 
implantées dans la région considérée. Ici apparaît un des 
aspects de la (c régionalisation » des plans de développement; 
il n 'est pas possible de s 'étendre ici sur cet aspect des pro­
blèmes. 

li y a un autre point important que je ne puis que mention­
ner. Ce point est le suivant : il  a été dit ci-dessus qu'au stade 
de l 'élaboration des plans de branches, ce qui est en cause, 
c'est la détermination des moyens les meilleurs en vue d'at­
teindre les objectifs qui sont provisoirement fixés par le 
projet de plan. 

Toutefois, il serait faux de considérer la distinction entre 
« moyens » et cc objectifs » comme une distinction rigide. En 
effet, dans le choix à effectuer des moyens à mettre en œuvre 
en vue de réaliser certains objectifs il y a lieu de tenir compte 
des contraintes, au sens mathématique du mot, qu'impose 
la réalisation d 'objectifs distincts de ceux devant être réalisés 
directement dans le cadre de telle ou telle branche. Par exemple, 
lorsqu'il s 'agit de déterminer la localisation de nouvelles 
entreprises, il est nécessaire de tenir compte des objectifs 
généraux du développement régional, des objectifs en matière 
de développement urbain, etc. De même, lorsqu'il s'agit d 'effec­
tuer certains choix techniques, ceux-ci ne seront pas comman­
dés exclusivement par des considérations de coÜts internes à la 
branche mais également par des considérations plus générales 
telles que : élimination des travaux particulièrement pénibles 
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ou introduction de techniques nouvelles non encore immédia­
tement rentables mais qui, une fois généralisées à un ensemble 
de branches, pourront le devenir. 

Au terme de cette phase de l 'élaboration du plan, on doit 
aboutir à des plans provisoires concernant les différentes 
branches. Dans une planification directe et intégrale, ces 
plans doivent comporter des spécifications suffisantes concer­
nant les techniques qui doivent être employées. Les plans de 
branches doivent inclure, également, tout au moins pour les 
projets majeurs demandant une période de construction 
relativement longue, des projets techniques détaillés qui four­
nissent des prévisions relatives aux principales ressources 
devant être utilisées pour la réalisation de ces projets et le 
fonctionnement des unités de production auxquelles ils auront 
donné naissance. Il s'agit de chiffrer avec une précision suffi­
sante les besoins en main-d'œuvre (à différents niveaux de 
qualification), en matières premières, en énergie, etc. Ces 
prévisions auront évidemment un caractère beaucoup plus 
concret que celles qui auraient pu être faites (lors de la confec­
tion du premier projet de plan) à partir des coefficients natio­
naux ou internationaux, même si l 'on s 'était efforcé, dès ce 
stade d 'élaboration, d'utiliser des coefficients aussi réalistes 
que possible. 

C'est lors de la préparation des plans des différentes 
branches que la participation de la population, en particulier 
des travailleurs, à l 'élaboration du plan peut être la plus 
fructueuse. Cette participation peut avoir lieu, notamment, 
lorsque le projet de plan des différentes entreprises existantes 
est soumis à la discussion et aux suggestions des travailleurs 
de ces entreprises. Une telle participation est indispensable 
pour aboutir à la préparation d'un plan réaliste et pour utiliser 
pleinement les potentialités des différentes entreprises. Il 
est, en effet, presque inévitable que ces potentialités soient 
insuffisamment connues au niveau central. Lorsque les condi­
tions sont favorables, un aspect (particulièrement important 
dans les pays sous-industrialisés) de la préparation des plans 
de branche est constitué par la préparation d'un plan de 
production agricole à partir des suggestions provenant des 
différents villages ou des différentes régions. 

Une fois les différents plans de branche suffisamment 
élaborés (ce que l'on appelle « suffisant » dépend bien entendu 
des circonstances), on passera à la quatrième phase de l 'élabo· 
ration du plan. 
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4° Mise en forme définitive du plan. 

Cette quatrième phase est constituée par la mise en forme 
définitive du plan. Il s'agit, maintenant que les différents plans 
de branche ont été au moins provisoirement élaborés à partir 
des objectifs fixés dans le projet de plan, de vérifier la cohé­
rence de ces différents plans de branche, ceci en tenant compte 
d'un ensemble de détails (techniques, économiques, régio­
naux, sociaux, etc.) dont le projet initial ne pouvait pas tenir 
compte avec précision. Il est possible, en effet, qu'au cours 
de la préparation des différents plans de branche soient apparus 
des besoins ou des exigences qui n 'étaient pas prévisibles lors 
de la préparation du projet d 'ensemble et qui, une fois pris 
en compte dans le plan économique général, rendent ce plan 
incohérent. On ne peut donc se contenter d 'additionner les 
projets de plans de branche tels qu'ils auront été élaborés au 
sein des différents secteurs. 

A ce stade, il s 'agit, donc, d 'assurer la cohérence non plus 
d 'objectifs généraux mais de plans de branche relativement 
élaborés. On procédera, ici, selon des méthodes analogues à 
celles utilisées lors de la vérification de la cohérence des objec­
tifs du premier projet de plan. Autrement dit, l 'on utilisera une 
série de tableaux prospectifs et de calculs prévisionnels visant 
à mettre en lumière aussi bien les cohérences internes que les 
cohérences intermédiaires et que les cohérences ultérieures. 
Si, comme il est probable, ces cohérences ne sont pas suffi­
samment respectées, des ajustements devront être opérés dans 
les plans de branche afin de les rendre pleinement compatibles. 
Dans la mesure du possible, ces ajustements devront être 
effectués en plein accord avec les organismes ayant préparé 
les différents plans de branche. Bien entendu, tous ces ajuste­
ments seront orientés par les directives politiques et socio­
économiques générales, c'est dire qu'ils devront être effectués 
avec le souci d 'accroître au maximum la production et le 
niveau de vie d 'une façon compatible avec les directives de 
politique économique et sociale. 

Lorsque cette mise en forme est terminée, il reste à sou­
mettre le plan ainsi élaboré aux instances politiques qui donne­
ront à celui-ci force de loi. Si, comme il est nécessaire, les 
instances politiques ont été tenues au courant régulièrement 
des ajustements qui ont dû intervenir, et si elles ont donné leur 
accord à ceux de ces ajustements qui comportaient des consé­
quences politiques importantes, la ratification définitive du 
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plan ne doit pas poser de problème. Il en serait évidemment 
autrement, au cas où les instances planificatrices auraient tra­
vaillé sans maintenir un contact suffisant avec les instances 
politiques. Dans ce cas, on pourrait se trouver dans l 'obli­
gation de reprendre très profondément le projet de plan, dans 
l 'éventualité où le projet définitif ne serait pas conforme aux 
vues des instances politiques. 

L'énumération qui vient d'être faite des phases de la prépa­
ration du plan correspond à la mise en œuvre d 'une méthode 
de prospection progressive. Ainsi que je l'ai dit, une autre 
méthode est celle des chainons conducteurs. 

Observations sur la méthode des chaînons cOllducteurs 
La méthode des chaînons conducteurs se distingue de la 

précédente Don pas tant par la nature des phases devant être 
parcourues pour l 'élaboration du plan, que par le point de 
départ de la première phase. En effet, dans ce cas, les orga­
nismes de planification au lieu de partir principalement d'éva­
luations relatives à quelques agrégats économiques, partent, 
au contraire, de quelques objectifs fixés à ce que l'on considère 
être les principales branches de l'économie nationale. Par 
exemple, si l 'on considère que ces branches principales, 
c'est-à-dire celles qui déterminent l 'évolution courante et 
l 'évolution ultérieure de tout le reste de l'économie, sont la 
métallurgie ferreuse et non ferreuse, les industries char­
bonnières et pétrolières, les centrales électriques et la grosse 
mécanique, on commencera par fixer, compte tenu des possi­
bilités techniques (durée de construction, nombre de tech­
niciens disponibles, ressources naturelles, etc.), les objectifs 
les plus élevés possibles de ces branches, en prenant en considé­
ration les exigences de la consommation finale et les débouchés 
possibles, intérieurs et extérieurs. On élaborera, ensuite, une 
première esquisse de plan de ces branches principales et on 
déduira de cette esquisse les exigences concernant les plans de 
toutes les branches de l 'économie, ceci en tenant compte 
des relations interindustrieIles, de la politique définie dans le 
domaine des prix ct des revenus, ainsi que de l'évolution pro­
bable de la demande finale de consommation résultant de 
cette politique. 

Arrivé à ce point, la suite des opérations se déroulera prati­
quement d 'une façon très proche de celle qui a été décrite 
précédemment, c 'est-à-dire que l 'on devra procéder aux 
mêmes tests de cohérence et à l'élaboration de plus en plus 
détaillée des plans des différentes branches. 
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En fait, la différence essentielle entre les deux méthodes est 
la suivante : dans la première méthode, on part d 'une certaine 
vision de l 'équilibre économique à réaliser lors de l'année 
terminale du plan. Les ajustements que l 'on effectue en cours 
d'élaboration sont destinés à réaliser l 'équilibre souhaité en 
prenant en considération les objectifs de politique économique 
et sociale fixés par les directives. Par contre, lorsque l 'on utilise 
la deuxième méthode, on ne part pas d 'une vision nécessaire­
ment équilibrée de l 'année terminale mais on part des objectifs 
relativement élevés envisagés pour les industries considérées 
comme les industries-clés et on cherche à concilier ces objectifs 
avec un équilibre économique général. Il n 'est pas certain que 
les résultats auxquels on aboutit avec les deux méthodes soient 
très différents. Toutefois, les partisans de la deuxième méthode 
pensent qu'en utilisant cette dernière les priorités concrètes 
fixées dans le cadre des directives auront des chances d 'être 
mieux respectées qu'en utilisant l 'autre méthode. En pratique, 
une combinaison des deux techniques est toujours plus ou 
moins possible. 

Après cette vue d'ensemble des différents stades de l 'élabo­
ration d 'un plan de développement, il faut dire quelques mots 
de l 'élaboration d'un premier plan dans les pays faiblement 
industrialisés entrant dans la voie du développement. 

Observations sur le cas des pays faiblement industrialisés entrant 
dans la voie de la planification 

La préparation des plans économiques et sociaux dans les 
pays faiblement industrialisés entrant dans la voie de la planifi­
cation pose des problèmes particuliers, parce que ces pays sont 
caractérisés notamment par une très grande faiblesse dans la 
connaissance des données nécessaires à la planification de leur 
développement. 

Par conséquent, si l'on prenait une vue simpliste des choses, 
on pourrait en conclure que, dans ces pays (où la planification 
est pourtant particulièrement urgente), il  faudrait attendre 
plusieurs années, années qui seraient consacrées à l 'élabo­
ration de statistiques ou à des recherches pédologiques, 
hydrologiques, géologiques, etc., avant de préparer des plans 
économiques. 

Une telle conclusion serait profondément erronée et ris­
querait de conduire à un ajournement indéfini de toute plani­
fication. 

Aussi, est-il nécessaire d 'adapter la technique d 'élaboration 
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des plans au niveau des connaissances disponibles. La nécessité 
de cette adaptation se traduit elle-même de diverses façons : 

10 en substituant, dans un grand nombre de cas, à la 
connaissance statistique proprement dite des évaluations 
raisonnées, évaluations pour lesquelles la connaissance du 
terrain, les avis des spécialistes et les recoupements peuvent 
jouer un grand rôle. C'est ainsi qu'il a été possible au Mali, 
malgré la faiblesse des statistiques existant au départ, d'éla­
borer une comptabilité économique nationale qui constitue 
un bon instrument de travail. 

20 par l 'élaboration, avant tout plan de développement 
proprement dit, d 'un ou deux plans courts comme, par exemple, 
le plan triennal de la Guinée. 

De tels plans visent essentiellement aux objectifs suivants : 
a) A créer des structures de développement. C'est un fait 

connu que la lenteur du développement des pays faiblement 
développés est due, en grande partie, à l 'existence d 'obstacles 
structurels au développement. Tant que ces obstacles n 'ont 
pas été plus ou moins écartés, un vrai développement est 
impossible. Aussi, un premier plan dans un pays faiblement 
développé doit-il avoir essentiellement pour objectif des 
transformations de structure permettant le développement 
futur. Or, pour de telles transformations de structure, la 
connaissance concrète directe de la situation est souvent plu!". 
importante que les données purement statistiques. 

b) A fixer des priorités dans le domaine de la production, 
de la consommation et du commerce extérieur. Certaines de 
ces priorités apparaissent avec suffisamment d 'évidence, à 
partir des connaissances que l 'on possède déjà sur le 
pays. 

Tant que les informations sur la situation économique réelle 
et sur les potentialités du pays sont insuffisantes, il ne peut être 
question d 'élaborer un plan de développement à long terme 
(l'orientation de ce développement ne pourra être définie, 
en fait, que sur la base des connaissances que l 'on recueillera 
pendant la période de mise en œuvre d 'un plan court) mais 
seulement d'accélérer le développement courant et de l 'orienter 
vers des objectifs qui, dans l 'état dOl/né des connaissances, 
apparaissent souhaitables pour l 'avenir du pays, 

Par exemple, on peut s'efforcer de substituer à certaines 
importations des productions nationales, lorsque l 'on sait 
que les conditions sont favorables à une telle substitution. 
Très souvent, les connaissances que l'on a concernant le sous­
emploi de la population, la sous-utilisation de certaines terres 
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agricoles ou de certaines richesses naturelles sont suffisantes 
pour formuler raisonnablement de tels objectifs. 

c) Mettre cn route un processus de planification partant 
de la base. Il s 'agit, ici, d 'une démarche extrêmement impor­
tante à un stade de démarrage des efforts de développement. 
A un tel stade, les connaissances dont on dispose centralement 
sont très faibles; aussi, à ce stade, la planification centrale 
doit-elle comporter essentiellement deux aspects : 

- la planification centralisée des activités les plus décisives 
pour l 'avenir économique et social du pays (grande industrie, 
mines, commerce extérieur, etc.) ; la place de cette planifi­
cation sera d'autant plus grande que les diverses activités 
économiques sont déjà, en fait, plus fortement intégrées, et 
vice versa. 

- une planification d'encadrement visant à la coordi­
nation d 'un certain nombre de plans élémentaires élaborés 
depuis la base. 

Ce dernier point mérite de retenir notre attention un instant. 
Les plans élémentaires élaborés à la base ne constituent pas 

encore les éléments d 'une véritable planification sociale. Il 
s 'agit, en réalité, des résultats d'une activité qui prend place 
au niveau de micro-régions (par exemple, au niveau d'un ou 
de quelques villages ou d'une ou plusieurs communes). Cette 
activité vise essentiellement à un double but : le repérage de 
certaines des potentialités locales aisément utilisables et 
l 'évaluation des moyens nécessaires pour tirer parti de ces 
potentialités. 

Ce repérage et cette évaluation seront en général le résultat 
de la conjonction des efforts de la population locale, des cadres 
politiques et administratifs se trouvant sur place ct de ceux 
des techniciens qui auront pu participer à ce travail. 

Il ne s'agit donc nullement, ici, de partir de statistiques ou de 
recensement, ni de recherches minières, hydrologiques, pédo­
logiques, etc. Il s 'agit, tout simplement, de partir de ce qu'on 
connaît déjà localement ou de ce que l'on peut aisément 
connaître, non pour en dresser des « états » ou des cartes 
géographiques mais pour choisir parmi les potentialités locales 
celles qui semblent pouvoir être mises facilement en valeur, 
principalement avec les moyens locaux et seulement de façon 
accessoire avec des moyens extra-locaux. 

On voit, à la fois, l 'analogie avec l 'effort de connaissance 
préalable à une planification générale et centrale ct la diffé­
rence avec cet effort, puisque seules sont prises en considé-
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ration les potentialités locales susceptibles d 'être rapidement 
et facilement utilisées. 

Par le fait  même qu'il y a sélection, il y a plus qu'un simple 
effort de connaissance et il y a déjà un début d 'effort de planifi­
cation locale. Dans la mesure où la sélection des potentialités 
sera déterminée par des critères économiques nationaux, on 
peut même dire qu'il y aura début de planification sociale. 

Pour ne pas rester dans l 'abstraction, je donnerai quelques 
exemples des potentialités que de tels plans de base peuvent 
utilement repérer et viser à mettre en valeur : facilités d 'irri­
gation inutilisées ou sous-utilisées (avec proposition de 
construction de canaux ou de digues), possibilités de passer 
de certains types de cultures à d'autres économiquement plus 
avantageuses, possibilités de mettre mieux en valeur certains 
produits locaux par implantation de petits ateliers ou de petites 
unités industrielles ou quelquefois en améliorant les moyens de 
transports, etc. (la collaboration des techniciens au repérage 
de ces potentialités est évidemment essentielle). 

Chaque cc plan local » peut retenir un ensemble d 'actions 
de mise en valeur des potentialités locales ceci dans les limites 
de ce qui peut être fait  sur place moyennant une aide cc exté­
rieure » (c'est-à-dire venant du centre) assez faible. 

Ce qui peut être fait  sur place dépend essentiellement des 
possibilités de combinaison des ressources locales libres. Par 
exemple, s'il y a des possibilités d 'irrigation ou de cultures 
plus intensives mais, s'il  n 'y a pas de main-d'œuvre locale 
disponible pour effectuer ces travaux d'irrigation ou de culture, 
ces travaux seront en dehors des possibilités locales. Bien 
entendu, si leur intérêt est exceptionnel, cet intérêt doit être 
signalé aux autorités centrales mais ces travaux prendront alors 
place dans un plan national et non dans le plan local. 

La règle selon laquelle le plan local doit viser à combiner des 
ressources locales (que ces ressources soient physiques ou 
financières) doit être une règle souple et non rigide. Cela veut 
dire qu'en général le plan local pourra faire appel aussi à 
quelques ressources extérieures à la localité, mais à condition 
que celles-ci n 'aient qu'un caractère complémentaire. Par 
exemple, pour réaliser certaines opérations, un outillage plus 
perfectionné que celui qui est disponible sur place peut être 
indispensable ou certaines matières premières (des engrais 
ou des semences) ou une certaine assistance technique peuvent 
être nécessaires. Dans la mesure où ces ressources extérieures 
à la localité sont seulement complémentaires aux ressources 
locales, leur emploi éventuel pourra être retenu dam le projet 
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de plan local, sous réserve de ratification par les instances 
centrales. 

Le problème des formes sous lesquelles ces ressources exté­
rieures seront fournies est évidemment un problème distinct. 
Bien que les solutions auxquelles il faut recourir doivent, en 
principe, être indiquées dans le plan local, ces solutions ne 
prennent définitivement forme qu'au moment de la mise en 
œuvre du plan. 

Après ces diverses observations, qui concerneet le démar­
rage d'un effort de planification dans les pays faiblement indus­
trialisés, nous pouvons revenir sur quelques-uns des princi­
paux problèmes posés par l 'élaboration d'un plan, problèmes 
qui surgissent quel que soit le niveau du développement 
économique. 

B. - QUELQUES-UNS DES GRANDS PROBLÈMES D'ÉLABORATION 
D'UN PLAN 

Parmi les grands problèmes que soulève l 'élaboration d'un 
plan, on trouve, notamment, les problèmes relatifs à la fixation 
du taux d 'accumulation, ceux relatifs aux choix des tech­
niques, ceux qui concernent le repérage et l'élimination des 
goulots d 'étranglement et, bien entendu, le problème des 
priorités du développement et ceux des prix et des salaires. 
Ce sont ces diverses catégories de problèmes qui, dans la 
préparation concrète d 'un plan, doivent retenir très particu­
lièrement l'attention ; j'en dirai maintenant quelques mots. 

Lafixation du taux d'accumulation 

Le problème essentiel qui se pose ici est le suivant : plus le 
taux d'accumulation est élevé, c'est-à-dire plus le rapport entre 
l 'accumulation et le revenu national de la même année est 
élevé, plus (dans des conditions données d'efficience) le revenu 
national futur et le niveau de vie futur croîtront ; cependant, 
d 'autre part, au cours de chaque année, plus le taux d'accumu­
lation est élevé, moins le solde qui peut être consacré à la 
consommation est considérable. I l  y a donc une sorte de contra­
diction entre les effets à court terme et les effets à long terme 
de l 'accumulation sur la consommation. 

Sur une période suffisamment longue, une accumulation 
élevée peut être une source d 'augmentation considérable du 
niveau de vie; sur une période courte, une accumulation éle-
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vée limite les possibilités immédiates d'accroissement de la 
consommation. Le choix qui doit être effectué ici a donc, en 
quelque sorte, une importance stratégique. Il serait trop long 
de discuter des problèmes théoriques que pose le choix d'un 
taux d'accumulation considéré comme (( optimum n. J 'indi­
querai seulement que, dans la pratique, les pays faiblement 
développés partent de taux d'accumulation qui se situent aux 
environs de 5 à 7 % du revenu national et cherchent à pousser 
ce taux progressivement (car il ne peut évidemment s'agir 
que d'une augmentation progressive) vers des taux de l 'ordre 
de 10, 1 5, 20 et même 25 %. 

II est évident que le taux d'accumulation que l 'on choisit 
pour chacune des années du plan ne peut être arbitraire. II 
dépend, notamment, des conditions dans lesquelles la produc­
tion elle-même augmente. 11 ne peut, en effet, en général, être 
question de réduire le niveau absolu de la consommation, si 
bien que les accroissements de l 'accumulation doivent s'im­
puter sur les accroissements mêmes de la production et, ceci, 
dans une proportion telle que la consommation elle-même 
croisse dans une certaine mesure, mais un peu plus lentement 
que le revenu national, si l 'on veut que le taux d'accumulation 
augmente. 

Le problème posé par le choix du taux d'accumulation à 
mettre en œuvre au cours d'une certaine période relève, d'une 
part, des techniques de calculs et d'ajustements, précédemment 
indiquées (puisqu'à différents objectifs du plan correspondent 
diverses exigences d'accumulation), et relève, d'autre part, 
des instances politiques en raison des répercussions des choix 
effectués sur le niveau de la consommation courante. C'est 
seulement par rapport aux critères définis dans des directives 
de développement économique et social qu'un certain taux 
d'accumulation peut être considéré comme (( optimal n. 
Lorsque les données statistiques sont suffisamment nom­
breuses, il est possible, moyennant certaines simplifications 
ou certaines hypothèses, d'essayer de calculer, grâce à un 
modèle mathématique, œ que doit être le taux d'accumulation 
(( optimal », compte tenu des objectifs de la politique écono­
mique et sociale et des contraintes diverses qui s'imposent 
à l 'économie. 

Bien entendu, les problèmes liés au processus d'accumula­
tion ne concernent pas seulement le taux de cette dernière 
mais aussi l 'orientation de celle-ci vers les diverses branches 
de l'économie. Cette orientation se trouve très largement 
déterminée par les objectifs mêmes de production qui requiè-
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rent, pour être atteints, des montants d'investissements plus 
ou moins élevés. Cependant, les investissements qui sont 
nécessaires pour obtenir un volume donné de production 
varient selon les techniques choisies. C'est pourquoi surgit 
un deuxième problème important, dont nous devons mainte­
nant dire quelques mots : le problème du choix des techniques. 

Le problème du choix des techniques 

Le problème du choix des techniques est dominé par un 
certain nombre de considérations dont je n 'énoncerai que les 
deux principales : 

Une première considération repose sur le fait suivant : à 
chaque technique qui peut être mise en œuvre pour l 'obtention 
d'un certain volume de production, correspondent en général, 
des coOts de production différents. Généralement les coOts 
sont d 'autant plus faibles (pour des techniques ayant un 
intérêt économique) que le montant de l 'investissement exigé 
pour la réalisation de ces techniques est plus élevé. A un 
niveau donné des prix ct des salaires, un coOt de production 
plus faible permet d'obtenir un surplus économique (défini, 
à ee niveau, comme la différence entre le coOt monétaire de la 
production et son prix de vente) plus élevé. La recherche d'un 
accroissement rapide du surplus permettant de faire face à 
une accumulation de plus en plus ample et à une croissance 
de plus en plus rapide de la consommation collective inciterait 
donc à adopter les techniques permettant d'obtenir les produc­
tions désirées au cont le plus faible. 

Toutefois, et ceci constitue la deuxième considération, étant 
donné que les techniques qui permettent d 'obtenir les coOts 
les plus bas sont celles qui exigent, ainsi que nous l 'avons 
observé, les investissements les plus importants et que la réduc­
tion des coOts n 'cst pas proportionnelle à l 'accroissement des 
investissements, il se peut que le rapport du surplus supplé­
mentaire obtenu grâce à l 'utilisation d'une technique parti­
culièrement moderne (la « technique moderne » étant définie 
comme celle qui permet d'obtenir de bas conts de production) 
au supplément d'investissement exigé par cette technique soit 
relativement faible. Dans ces conditions, choisir des techni­
ques très « exigeantes en capital J) dans quelques secteurs peut 
avoir pour conséquence (puisque, à chaque moment, le mon­
tant total des investissements possibles est limité) de condamner 
à la stagnation technique d 'autres secteurs, d'où des risques 
de distorsions dans les niveaux techniques des différentes 
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branches et une baisse éventuelle possible du rapport moyen 
entre le surplus total et l ' investissement total. 

Pour éviter de telles distorsions et le risque d 'une baisse du 
rendement moyen des investissements, différentes méthodes 
de calcul de « l 'efficacité des investissements » ont été mises au 
point. Il est impossible, dans le cadre limité de cet exposé, 
d'examiner ces différentes méthodes et de discuter de l 'intérêt 
de leur utilisation. 

Il faut signaler, toutefois, que les techniques modernes de 
calcul et l ' utilisation des machines électroniques laissent pré­
voir le moment où sera possible un calcul centralisé visant à 
faire ressortir l'effet global des diverses combinaisons tech­
niques pouvant être mises en œuvre pour la réalisation d'un 
ensemble d'objectifs. Dans ces conditions, si les caracté­
ristiques de l 'effet global désiré ont été bien définies, i l  est 
évidemment possible de choisir centralement la combinaison 
des techniques qui satisfait, à la fois, à cet effet global tout en 
permettant la réalisation des objectifs économiques et sociaux 
désirés. A l 'heure actuelle, des calculs centralisés de cet ordre 
ne sont encore possibles que lorsque le nombre des variables 
en cause est relativement faible, ce qui n 'est pas le cas pour le 
choix entre toutes les techniques possibles pouvant être mises 
en œuvre pour la réalisation des divers objectifs d'un plan 
de développement. Aussi, ces méthodes de calcul permettant 
des choix centralisés, ont-elles encore une application limitée, 
et est-il nécessaire de recourir à des méthodes de calcul décen­
tralisé. 

C'est pour ces méthodes de calcul décentralisé que des 
critères « d'efficacité » des investissements ont été proposés 
qui peuvent être mis en œuvre soit au niveau central, notam­
ment pour les calculs relatifs au choix des techniques à l 'in­
térieur des différentes branches, soit au niveau même des 
différentes unités de production. 

Comme il a été dit précédemment, nous n 'avons malheu­
reusement pas la place d'approfondir, ici, ces problèmes 
complexes, mais il est important de souligner qu'ils constituent 
un des aspects les plus délicats et les plus intéressants de l 'éla­
boration des plans. 

Le repérage des goulots d'étranglement et leur élimination 

La recherche systématique des goulots d'étranglement 
possibles, afin d'éviter l 'apparition de ceux-ci ou de réduire 
au minimum leurs effets négatifs, constitue une des autres 
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préoccupations essentielles d'un travail de préparation d'un 
plan. 

Les goulots d'étranglement qui peuvent gêner ou ralentir 
le développement économique se situent à des niveaux extrê­
mement divers. Tantôt, il s'agit de goulots d 'étranglement 
spécifiques, de caractère technique, dus par exemple au fait 
que dans un complexe industriel tel chainon est trop faible 
pour faire face aux besoins du reste de l'ensemble industriel. 
Eliminer ce genre de goulots d'étranglement relève à la fois 
de la planification générale et de l 'établissement de programmes 
corrccts au niveau des branches, programmes devant être 
établis essentiellement par des techniciens. 

D'autres goulots d'étranglement sont de caractères plus 
généraux, tels que la pénurie de main-d'œuvre qualifiée. 
Une des tâches du planificateur est de prévoir les risques de 
tels goulots d'étranglement, afin d 'éviter qu'ils n 'apparaissent. 
Dans ce travail de prévision, il faut utiliser la technique des 
bilans de main-d'œuvre et des tableaux prévisionnels de 
besoins, mais l'élaboration de ces bilans et de ces tableaux 
ne pourra être correcte que si elle s'effectue en liaison étroite 
avec les techniciens des différentes branches. 

Un autre goulot d'étranglement très général, et qui surgit 
souvent, peut apparaître au niveau de la balance des paiements. 
Il en est ainsi lorsque le montant des exportations et de l 'aide 
extérieure disponible limite les possibilités d 'importations 
à un niveau inférieur à celui que l 'on souhaiterait atteindre en 
vue d'une accélération de la croissance. Dans ce cas, il faut, 
évidemment, ajuster les objectifs du plan aux possibilités 
d'importations et prendre, de façon prévisionnelle, les mesures 
indispensables en vue de réduire au minimum les effets néga­
tifs de ce goulot d'étranglement sur le taux de croissance de 
l'économie. 

On doit ajouter, d'ailleurs, que le goulot d'étranglement 
lié au déficit de la balance des paiements n 'est pas nécessaire­
ment le goulot le plus important. Il arrive, en effet, pour des 
pays qui reçoivent une aide extérieure substantielle ou qui 
disposent de produits facilement exportables, que leur capacité 
d'absorption utile d'investissements nouveaux soit inférieure au 
montant des investissements qui pourraient être réalisés grâce 
à cette aide extérieure ou à l 'augmentation des exportations. 
Dans ce cas, le goulot d 'étranglement ne se trouve évidemment 
pas du côté du commerce extérieur mais du côté de la « capa­
cité technique d'Investissements » (cette capacité technique d'in­
vestissements est particulièrement difficile à mesurer, car il 

1 53 



s'agit d'une grandeur composite dans laquelle entrent à la 
fois, les capacités de construction de bâtiments industriels 
nouveaux, les capacités de transports, les capacités des bureaux 
d'études, le rythme de formation de cadres, d 'ingénieurs, 
de techniciens, d 'ouvriers qualifiés, etc.). C'est là un problème 
sur lequel je n 'ai pas, non plus, le temps d 'insister. 

C'est en liaison aveC les différents problèmes qui précèdent 
que se trouve posée la question fondamentale des priorités 
du développement. 

Le problème des priorités du développement 

Le problème des priorités du développement est évidem­
ment l 'un des premiers à devoir être abordés lors de l 'élabo­
ration d 'un plan. Des aspects essentiels de ce problème doivent 
même être tranchés dès le stade de la mise au point des direc­
tives pour l 'élaboration du plan. Il en est ainsi, notamment, 
en ce qui concerne les priorités du développement à long terme. 

Il faut, en effet, distinguer, d'une part, les priorités générales 
à long terme et d 'autre part, les priorités spécifiques à court 
terme. 

Les priorités générales à long terme sont celles qui sont 
imposées par la recherche d 'un développement accéléré dans 
le cadre des possibilités objectives d'un pays donné. Bien 
que ce problème ne puisse être résolu que sur la base d 'une 
analyse concrète de la situation de chaque pays, en tenant 
compte de ses potentialités intérieures et de ses dimensions 
économiques (qui conditionnent l 'écht:lle à laquelle les diverses 
productions peuvent être entreprises), il est néanmoins pos­
sible de dégager quelques principes généraux. 

Le principe le plus général est qu'au cours d 'une période 
de développement rapide relativement longue le Département 1 
de l 'économie, c 'est-à-dire celui qui fournit les moyens de 
production (équipements et produits intermédiaires) doit 
être développé plus vite que le Département Il, c 'est-à-dire 
celui qui fournit les objets de consommation. Cette priorité 
relative du développement du Département 1 sur le Départe­
ment II constitue une exigence économico-technique, en ce 
sens que la reproduction élargie, c'est-à-dire l 'accroissement 
régulier de la production, ne peut être assurée que si ceUe 
priorité est respectée dans une mesure suffisante. Ce ne peut 
être que dans une économie hautement développée que l 'on 
peut envisager un accroissement à peu près égal des Dépar­
tements 1 et II.  
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Le contenu concret de ce qui entre dans les priorités du 
Département 1 ne peut être défini qu'en tenant compte des 
ressources naturelles de chaque pays. Lorsqu'un pays est 
suffisamment bien doté en minerai de fer et que sa dimension 
est suffisante, il est évident que le développement d'une base 
sidérurgique constitue une priorité intérieure au Département I. 
De même, le développement à un rythme suffisamment rapide 
de la production d 'électricité conditionnera tout le progrès 
technique de l 'économie et l 'élévation générale de la produc­
tivité du travail. 

TI faut noter, ici, qu'un certain nombre de pays peuvent 
fournir, dans des conditions particulièrement avantageuses, 
certains produits d 'exportation. Lorsqu 'il en est ainsi, il 
peut se faire qu'il soit avantageux pour eux d 'échanger ces 
produits d 'exportation, dont ils développeront rapidement 
la production, contre des équipements. Dans ces conditions, 
le développement de la production de ces biens d 'exportation 
peut être considéré comme faisant partie du Départe­
ment 1. Cependant, il faut prendre garde aux dangers que 
comporte souvent un développement rapide de certaines 
activités exportatrices. Ce développement peut, en effet, 
entrainer une déformation de l 'économie, dans laquelle des 
activités orientées vers le marché extérieur viendraient à 
occuper une place excessive, d'où des risques de dépendance 
vis-à-vis des économies étrangères. Un autre risque sérieux 
est constitué par le retard que la demande extérieure pourrait 
prendre par rapport aux quantités exportables. 

On doit noter que l 'importance donnée au développement 
relatif des Départements 1 et Il, et les priorités internes à ces 
Départements auxquelles on s 'arrêtera, devront être étroite­
ment liées aux décisions que l 'on prend, par ailleurs, en ce 
qui concerne le taux d'accumulation et en ce qui concerne, 
aussi, les techniques adoptées et le contenu spécifique des 
différentes consommations. En d'autres termes, le problème 
des priorités, même sous son aspect le plus général, ne peut 
pas être arbitrairement séparé de l 'ensemble de la concep­
tion du plan de développement dans lequel ces priorités 
doivent s'inscrire. 

En ce qui concerne les priorités spécifiques à court terme, 
elles constituent principalement des conséquences secondaires 
des priorités générales (c'est-à-dire qu'elles peuvent être consi­
dérées comme des priorités dérivées) ; très souvent, elles seront 
déterminées par le risque d'apparition de certains goulots 
d'étranglement, risque en prévision duquel il est urgent de 
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prendre des mesures visant à éviter que ces goulots ne se for­
ment ou à en limiter l 'ampleur. 

Enfin, un des derniers problèmes auxquels il faut porter 
une attention particulière, au niveau des techniques de plani­
fication, est constitué par le problème des prix et des salaires. 

Le problème des prix et des salaires 

En principe, dans une planification directive et intégrale, 
la politique des prix et des salaires doit être étroitement 
subordonnée aux objectifs physiques du plan ; toutefois, 
il faut souligner qu'aussi bien les prix que les salaires doivent 
obéir à certaines exigences propres dont il est nécessaire de 
tenir compte. 

Ainsi, les prix doivent être fixés de telle sorte qu'ils consti­
tuent des bases significatives pour un calcul économique 
correct aussi bien au niveau des organismes de planification 
qu'au niveau des différentes unités de production. Il faut 
ajouter, ici, qu'il semble aujourd'hui, à la lumière des dévelop­
pements de l 'expérience et de la théorie, souhaitable, dans une 
économie planifiée, d'utiliser plusieurs « systèmes de prix n, 
selon la nature des calculs économiques à effectuer et la 
nature des instances qui effectuent ces calculs. C'est là mal­
heureusement un problème complexe sur lequel je ne peux 
insister ici. 

En ce qui concerne les salaires, ceux-ci doivent être fixés 
en tenant compte à la fois de l'équilibre entre la demande 
et l'offre, et des impératifs d 'une juste rémunération du travail 
selon la quantité et la qualité. Bien entendu, des considérations 
purement politiques et sociales doivent très souvent être prises 
en compte dans la fixation du montant et de la structure des 
salail'e.i. 

On aura noté que, dans l 'énumération qui précède des 
problèmes importants de planification, les problèmes fmanciers 
ne figurent pas. En effet, dans le cadre d'une planification 
directive et intégrale, les problèmes financiers se trouvent réso­
lus par la solution même des problèmes précédemment men­
tionnés. Si ces problèmes ont été résolus correctement, notam­
ment les problèmes de prix et de salaires, les équilibres 
financiers seront automatiquement assurés. 

Bien entendu, le rôle et la place des problèmes financiers 
seraient complètement différents dans le cadre d'une pIanifi-
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cation indicative reposant principalement sur les décisions 
d'investissements et de production des entreprises privées. 
Dans ce cas, les facteurs financiers jouent un rôle autonome, 
et les problèmes financiers peuvent constituer un goulot 
d'étranglement spécifique s'opposant à un développement 
rapide et à une utilisation complète, au cours de chaque pé­
riode de cc planification », des potentialités existantes. 

Pour conclure les analyses qui précèdent, on peut dire 
qu'une fois déterminés les priorités de développement et les 
objectifs principaux d'un plan, la tâche essentielle des orga­
nismes de planification consiste à fixer les rythmes auxquels 
le développement envisagé peut être obtenu. L'objectif général 
d:ms ce domaine est, le plus souvent, d 'obtenir le rythme le 
plus élevé possible qui soit conciliable avec l'équilibre écono­
mique, social ct politique. 

Avec les remarques qui précèdent, nous avons terminé 
l 'examen que nous nous proposions de faire des principaux 
problèmes soulevés au niveau des techniques de préparation 
d'un plan de développement. Il nous faut examiner mainte­
nant les problèmes relatifs aux techniques de mise en œuvre 
des plans. 

1lI. - LES TECHNIQUES DE MISE EN ŒUVRE 
D'UN PLAN ÉCONOMIQUE 

Bien que les techniques de mise en œuvre du plan doivent 
être examinées en elles-mêmes et séparément des techniques 
d'élaboration, il serait évidemment faux de croire que, lors 
de cette élaboration, il puisse être fait  abstraction des tech­
niques de mise en œuvre auxquelles on recourra. 

En réalité, ainsi qu'il a déjà été dit, lors de la préparation 
d'un plan, il faut déterminer déjà les conditions structurelles 
ct d'organisation qui seront indispensables à sa réalisation. 
Ceci est une exigence de toute planification véritable, car 
celle-ci ne considère pas les structures existantes, à un moment 
donné, comme définitives mais elle est, au contraire, ouverte 
à toutes les modifications de structure indispensables à la 
réalisation des objectifs du développement à long terme. 
Bien plus, certaines de ces modifications de structure consti­
tuent, en elles-mêmes, des objectifs du développement et 
de la planification économique et sociale. 

De la façon la plus générale, les techniques de mise en 
œuvre d'un plan se situent au niveau des structures, de l 'or-
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ganisation, de la stimulation ct du contrôle de l 'exécution 
du plan. Sur ces différents thèmes, il ne sera possible de donner 
ici que des indications assez générales. 

A. - LA MISE EN PLACE DES STRUCTURES ÉCONOMIQUES ET 
SOCIALES NÉCESSAIRES A LA PLANIFICATION 

Il faut rappeler, tout d'abord, qu'une planification direc­
tive et intégrale, la seule dont il est généralement question 
ici et la seule qui soit une planification véritable, n 'est possible 
que dans le cadre d 'une structure économique et sociale 
déterminée. D'une façon plus précise, cette planification 
exige que les « hauteurs dominantes » de l 'économie soient 
entre les mains de l 'État ou soient en cours d'être appropriées 
par lui et que cet État lui-même ne soit pas au service d 'un 
groupe restreint ct privilégié de la population. Cette plani­
fication exige, aussi, au sein des secteurs qui ne sont pas appro­
priés par l 'État, la mise en place de rapports de production 
adaptés au niveau de développement des forces productives 
et aux exigences mêmes de la planification. 

Ainsi, au cours du premier plan quinquennal soviétique, 
il a été nécessaire, en vue de permettre l 'introduction du machi­
nisme dans l 'agriculture, en vue aussi de libérer suffisamment 
de forces de travail agricoles destinées au secteur industriel 
et d 'assurer un taux suffisant d'accumulation, de procéder à 
la collectivisation d'une partie de l 'agriculture. 

La réalisation d'un plan économique exige donc que la 
structure économique et sociale soit adaptée aux objectifs 
de ce plan. Cela signifie, entre autres, que bien que les trans­
formations des structures économiques et sociales puissent 
constituer des fins en elles-mêmes, elles constituent aussi 
des moyens devant être mis en œuvre pour la réalisation 
des objectifs d 'un plan. 

En ce qui concerne les cc hauteurs dominantes » de l 'éco­
nomie, celles-ci sont essentiellement constituées par la grande 
industrie, les mines, le commerce extérieur, certains secteurs 
importants du commerce de gros et les grandes institutions 
financières (monnaie, banques, assurances). 

Pour qu'une planification directive et intégrale puisse 
effectivement être mise en œuvre, i l  est nécessaire que ces 
« hauteurs dominantes », ou une partie substantielle de celIes­
ci, soient entre les mains de l 'État, c'est-à-dire soient natio­
nalisées. Bien entendu, les premiers pas dans la voie de la 
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planification peuvent être accomplis même si une partie 
seulement de ces « hauteurs dominantes » sont dans le sec­
teur d'État, mais ce qui est essentiel, c'est que l'État soit 
prêt à prendre en mains directement ces « hauteurs domi­
nantes » chaque fois que cela est possible et nécessaire. 

Il ne faut évidemment pas chercher à aller inutilement 
trop loin et trop vite dans la voie des nationalisations; si 
on le faisait, on risquerait de créer un secteur nationalisé que 
l'on serait incapable de diriger, ce qui, au lieu d 'aider à la 
réalisation du plan, pourrait, au contraire, susciter de grosses 
difficultés et, par conséquent, ralentir la marche vers les objec­
tifs assignés, au lieu de permettre de les atteindre plus vite. 

Il est évidemment difficile de définir en termes généraux 
ce que l 'on peut appeler aller « trop loin et trop vite ». Il 
est seulement possible de mentionner certains des facteurs 
économiques qu'il faut prendre en considération en vue de 
déterminer l 'ampleur et les limites des changements de struc­
ture pouvant intervenir au cours d'une période donnée, afin 
de permettre une planification directive et intégrale efficace. 

Une des limites est tracée par le niveau de développement 
des forces productives dans les différents secteurs de l 'écono­
mie. D'une façon très générale, on peut dire que ce sont seule­
ment les secteurs ou les entreprises dans lesquels les forces 
productives ont pris un caractère véritablement social qui 
peuvent utilement être nationalisés. Il faut entendre par là, 
d'une part, les secteurs ou les entreprises dont les produits 
ou les services sont destinés à la société tout entière et non 
pas seulement à un petit groupe de personnes et, d'autre 
part, les entreprises dont la production elle-même est suf­
fisamment « socialisée n, c'est-à-dire résulte non d'un travail 
individuel (comme le travail du paysan sur son champ indi­
viduel ou de l 'artisan dans son échoppe) mais d'un travail 
véritablement collectif, comme c 'est le cas dans une grande 
usine. 

Les deux critères ne se recoupent pas nécessairement. Ainsi, 
certaines grandes firmes commerciales peuvent contrôler la 
répartition des produits à travers tout le territoire national 
ou bien l 'importation ou l'exportation de ces produits, alors 
même qu'elles ne requièrent le travail que d'une petite équipe ; 
néanmoins, le rôle social de ces « centres de décision n peut 
rendre indispensable leur nationalisation, en vue de les sou­
mettre à la planification directive et intégrale. Il est important 
de souligner, encore une fois, que les transformations de 
structure à opérer ne doivent pas être décidées de « façon 

1 59 



mécanique ». Il faut chaque fois tenir compte de la situation 
économique et politique réelle et des exigences effectives de 
la planification. 

Un autre facteur limitatif éventuel, pour une certaine pé­
riode, de l 'extension des nationalisations peut être constitué 
par l 'absence de cadres techniques et politiques en nombre 
suffisant pour assurer un contrôle effectif sur le secteur natio­
nalisé. Si de tels cadres font défaut, la nationalisation risque 
de ne pas constituer un progrès dans la voie de la subordina­
tion des secteurs ou entreprises nationalisés aux objectifs 
du plan. Il faut prendre garde, toutefois, de ne pas tirer de 
ce qui précède des conclusions excessives. Pour cela il est 
bon de formuler les observations suivantes : 

Tout d'abord, il faut rappeler qu'indépendamment des 
facteurs économiques et sociaux qui à chaque étape déter­
minent l 'ampleur que le secteur nationalisé doit prendre pour 
que la planification puisse atteindre ses objectifs, il faut tenir 
compte aussi de facteurs purement politiques. Ceux-ci peuvent 
rendre nécessaires des nationalisations plus étendues que celles 
qui seraient économiquement souhaitables, par exemple, 
parce que certains secteurs ou entreprises sont entre les mains 
de couches sociales ou personnes ayant une orientation poli­
tique hostile z. Les exigences de la lutte de classes prennent 
évidemment le pas sur celles de la planification. 

D'autre part, il faut tenir compte du fait que, très souvent, 
les cadres qui font défaut pourront se former plus rapidement 
si on crée les conditions qui leur permettent d'exercer une 
activité et une responsabilité. Il est évident, en effet, que les 
cadres politiques ne se forment pas seulement, ni même prin­
cipalement, dans des illStitutions d 'enseignement 1 Aussi, 
lorsque la nationalisation de certains secteurs ou entreprises 
s'effectue avant que tous les cadres nécessaires à leur bonne 
direction soient disponibles, et que cela se traduit par un 
recul momentané du niveau d'activité de ces entreprises ou 
de ces secteurs, cela peut être considéré comme l 'équivalent 
du « co lit d'éducation » indispensable à la formation des 

1 Si certaines nationalisations ne sont pas économiquement souhai­
tables, il faut examiner, avant de décider de telles nationalisations pour 
des raisons politiques, s'il n'est pas possible de neutraliser les couches 
sociales qui devraient être touch6es par ces nationalisations. Dans le 
cas où cela est possible, il  peut y avoir intérêt à prendre les mesures qui 
assureront, au moins pour un temps, la neutralité (et même la coopéra­
tion) de ces couches sociales; ce qui n'empêche pas, bien au contraire, 
de procéder éventuellement à la confiscation des biens de ceux des 
membres de cel couches sociales qui prendraient une attitude hostile. 
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cadres qui seront nommés dans ces entreprises et qui s'y 
formeront. Bien entendu, il ne faut pas que ce coOt excède 
ce que l'économie nationale est capable de supporter, ni 
même qu'il soit inutilement élevé. 

Ici, encore, c 'est un problème d 'appréciation concrète de 
la situation 8. 

Au cours des développements précédents, il a été considéré 
que la nationalisation de certains secteurs ou de certaines 
entreprises est indispensable à la réalisation des objectifs du 
plan. Ce n 'est pas le lieu d'examiner ici les diverses raisons 
pour lesquelles il peut en être ainsi. Je n 'en examinerai donc 
rapidement que quelques-unes. 

Au niveau le plus théorique, on peut dire que la planifi­
cation vise à soumettre la marche de l'économie à un ensemble 
de décisions sociales coordonnées, tandis que l 'existence de 
grandes entreprises privées dans des secteurs importants de 
l 'économie a pour conséquence que la marche de ces secteurs 
est essentiellement déterminée par des décisions prises au 
sein de ceux-ci. Chacune des entreprises privées constitue, 
en effet, un « centre de décisions » plus ou moins autonome. 
Certes, un c( plan indicatif », ou, plus exactement, ce que 
j 'appellerai un cc programme économique », peut essayer 
d 'influencer ces décisions et peut s'efforcer de les orienter 
dans un sens donné. Néanmoins, les décisions ainsi prises, 
au niveau des entreprises privées, restent le résultat d'un 
ensemble d'exigences et de considérations dans lesquelles 
prévalent les intérêts particuliers des différents centres de 
décisions. Ces intérêts sont, le plus souvent, en contradiction 
avec les intérêts sociaux généraux et, en particulier, avec les 
exigences d'un développement accéléré et d'une réduction 
des inégalités sociales. C'est, notamment, pour faire cesser 
cette contradiction (qui est une manifestation particulière 
de la contradiction entre le caractère social des forces produc­
tives et le caractère privé de la propriété des moyens de pro­
duction) et faire prévaloir les décisions sociales sur les déci-

• Une voie avantageuse peut �tre celle qui permet aux cadres poli­
tiques de se former à la direction de l 'économie auprès de ceux qui dirigent 
les entreprises privées (ou qui les dirigeaient avant leur nationalisation). 
C'est la voie que Lénine préconisait aussitP,t après la Révolution d'oc­
tobre. C'est celle qui a été suivie en Chine, où nombre d'entreprises 
privées sont entrées dans le secteur d'État à la suite d'un accord avec 
leurs propriétaires qui ont conservé des postes de direction. Une telle 
voie suppose l'existence p�lable d'une vraie bourgeoisie nationale et 
d'un parti politiquo dirigeant fort et discipliné. 
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sions individuelles que la nationalisation des « centres de 
décisions » importants est indispensable. 

A un niveau plus concret, il faut ajouter que la nationali­
sation des « hauteurs dominantes » de l 'économie, ou du moins 
des principales d'entre elles, est aussi rendue nécessaire par 
le fait que les décisions prises, en ce qui concerne ces « hau­
teurs dominantes », déterminent non seulement l 'évolution 
propre de celles-ci mais déterminent aussi, dans une large 
mesure, la marche de tous les autres secteurs de l 'économie. 
En réalité, l 'utilisation qui est faite au sein des hauteurs 
dominantes de l 'économie du surplus économique qui s'y 
forme, les techniques qui sont mises en œuvre dans les secteurs 
ou les entreprises constituant ces hauteurs dominantes, la 
politique des prix et des salaires qui y est pratiquée ont une 
influence décisive sur le déroulement d'ensemble du développe­
ment économique. 

Telles sont quelques-unes des raisons qui rendent indispen­
sables certaines mesures de nationalisation. Ici, il faut toute­
fois souligner que si la nationalisation constitue la condition 
juridique le plus souvent indispensable à la socialisation de 
certains moyens de production et au caractère social des 
décisions relatives à l'utilisation de ces moyens, cette natio­
nalisation n'est pas à elle seule une condition suffisante. 

Pour que la nationalisation puisse aboutir à la socialisation, 
il faut, tout d 'abord, ainsi que cela a été dit plus haut, que 
l 'État qui procède à cette nationalisation représente la société 
tout entière, c'est-à-dire l 'ensemble des travailleurs, et non 
pas une couche sociale privilégiée et limitée. Il faut, d'autre 
part, que cet État dispose d 'un appareil d'information, de 
statistique et de comptabilité et de direction réelle qui lui per­
mette : (a) de prendre les grandes décisions économiques à 
l 'échelle centrale, sur la base d 'une connaissance assez précise 
de ce qui se passe effectivement dans les différentes entreprises 
nationalisées et (b) de faire effectivement appliquer ces déci­
sions. Ceci suppose un effort considérable d 'organisation et 
de comptabilité. Si cet effort n 'est pas accompli, on ne peut 
pas passer de l 'acte juridique de la nationalisation à l 'acte 
économique de la socialisation. 

La distinction, souvent oubliée, entre nationalisation et 
socialisation a été soulignée avec force par Lénine, notamment 
dans sa controverse avec ceux qui, en 1 9 18, représentaient 
des tendances gauchistes au sein du parti communiste de 
l 'Union Soviétique. 

Il faut ajouter qu'en dehors de la nationalisation propre-
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ment dite, il existe d'autres transformations des rapports de 
propriété qui peuvent conduire à certaines formes de socia­
lisation. Ainsi en est-il de l 'appropriation de certains moyens 
de production par des collectivités locales plus limitées que 
l 'État, au niveau des communes ou des municipalités, ou de 
l 'appropriation de moyens de production par des organisations 
coopératives. 

La création de coopératives peut représenter un moyen 
important de réalisation de certains objectifs d 'un plan. Il 
en est ainsi essentiellement (mais non exclusivement) du déve­
loppement des coopératives de producteurs, lorsque ceux-ci 
mettent en commun et leurs moyens de production et leurs 
forces de travail. On se trouve alors, en effet, en face de la 
forme la plus évoluée de la coopération. Celle-ci permet, au 
niveau de chaque coopérative, de faire disparaître la contra­
diction entre le caractère social du travail et le caractère privé 
des moyens de production. Néanmoins, dans ce cas, subsistent 
encore des possibilités de contradiction entre les décisions 
prises au niveau de chaque coopérative, en fonction des 
intérêts propres des coopérateurs, et les décisions qui pour­
raient être souhaitées sur le plan social. En dépit de ces contra­
dictions, l 'existence des formes les plus évoluées de la coopé­
ration correspond à des structures qui facilitent la mise en 
œuvre de la planification. EUes faciliteront d'autant plus cette 
mise en œuvre que, par ailleurs, les coopératives seront ani­
mées par des forces politiques dont les conceptions et les 
aspirations coïncident avec celles de l 'État et donc des orga­
nismes de planification. 

Ce qui précède fait apparaitre que si un certain degré de 
socialisation des moyens de production est indispensable à 
la mise en œuvre d 'un plan, celle-ci n 'exige pas nécessaire­
ment une socialisation intégrale (qui n'est généralement pas 
possible, compte tenu du niveau de développement actuel des 
forces productives). 

Ce qui est nécessaire, je le répète, c'est que l 'essentiel des 
« hauteurs dominantes » de l 'économie soit entre les mains 
de l 'État et que la socialisation des autres secteurs de l 'éco­
nomie soit aussi poussée que le permettent les conditions 
économiques, sociales et politiques. 

Dans le cas où subsiste un secteur privé plus ou moins large, 
le fait que l'État a entre les mains les «( hauteurs dominantes » 
de l 'économie et qu'il se sert de ces (( leviers économiques » 
pour mettre en œuvre une politique coordonnée des prix, 
des revenus et d'organisation des courants commerciaux, 
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ce fait doit permettre la réalisation effective d 'un plan de 
développement. A condition, bien évidemment, que l 'État 
lui-même ne soit pas contrôlé par des intérêts privés. 

II faut souligner, en particulier, le rôle que peuvent jouer 
des entreprises commerciales d'État qui achèvent la plus 
grande partie de la production des entreprises privées et qui 
vendent à celles-ci l 'essentiel des moyens de production dont 
eUes ont besoin. Lorsqu'une telle situation est créée, ce qui 
a été le cas en Chine de 1 949 à 1956, le secteur privé se trouve, 
en réalité, soumis aux décisions du secteur d 'État. Celui-ci 
contrôle le secteur privé soit en « amont », soit en « aval ». 
Dans de nombreux cas, et pour une période plus ou moins 
longue, il peut être avantageux de mettre en œuvre cette forme 
de contrôle (qui laisse subsister les centres de décision subor­
donnés, fonctionnant dans des conditions de responsabilité 
traditionnelle) plutôt que de chercher à créer des centres de 
décision nouveaux pour lesquels des cadres véritablement 
responsables peuvent faire défaut. Il ne faut toutefois pas se 
dissimuler, non plus, les difficultés qui peuvent surgir lorsque 
l 'on doit faire fonctionner, dans de bonnes conditions, des 
entreprises commerciales d 'État, mais ces difficultés peuvent 
être plus limitées que celles auxquelles on aurait à faire face 
s'il s 'agissait pour l 'État d'assumer la gestion d'un grand 
nombre de petites entreprises autrefois privées. 

Déterminer les proportions correctes qu'il convient de 
donner aux différents secteurs (nationalisé, coopératif et 
privé) de l 'économie constitue, bien entendu, un problème 
politique et un problème technique qui doit être résolu sur 
une base scientifique. Les solutions données à ce problème 
ont des répercussions évidentes sur les conditions dans les­
quelles la mise cn œuvre du plan pourra s'effectuer. A cet 
égard, ces solutions constituent, en elles-mêmes, des moyens 
de mise en œuvre du plan. 

B. - CENTRALISATION ET DÉCENTRALISATION 

Un autre aspl'ct des techniques de mise en œuvre du plan, 
aspect assez étroitement l ié au précédent, est constitué par 
le degré de centralisation ou de décentralisation du secteur 
nationalisé. Les problèmes qui surgissent ici débordent sensi­
blement le thème des pures techniques de planification. 
Néanmoins, les rapports entre ces problèmes et les techniques 
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de planification sont suffisamment étroits pour qu'il soit 
justifié de dire quelques mots de cette question. 

La question des degrés de centralisation et de décentrali­
sation du secteur nationalisé se pose à différents niveaux. 

En premier lieu, ce problème concerne la place devant 
revenir au secteur nationalisé dépendant directement du 
Gouvernement central, par comparaison au secteur nationalisé 
dépendant d'autorités publiques ayant une compétence géo­
graphiquement plus limitée, telles que les départements, les 
cantons ou les communes. 

En principe, l 'affectation du contrôle d'une unité de pro­
duction nationalisée (soit à l'État proprement dit, soit à une 
autorité publique à compétence territoriale plus limitée) doit 
dépendre principalement de la « zone d'action» de cette unité 
de production. 

En règle générale, il y a intérêt à ce que toutes les unités 
de production qui fonctionnent simplement à un niveau local, 
c 'est-à-dire dont la production n'intéresse qu'une partie du 
pays, soient gérées au niveau des autorités locales concernées 
par cette production. De cette façon, on évite de surcharger 
le pouvoir central de responsabilités inutilement lourdes et 
l'on confie, au contraire, ces responsabilités à ceux qui sont 
le mieux en mesure d'exercer un contrôle effectif et qui subi­
ront le plus directement les répercussions des erreurs qu'ils 
pourraient commettre. Il est d'ailleurs toujours souhaitable 
de décharger le pouvoir économique central de préoccupations 
qui ne sont que d'une importance secondaire du point de vue 
national. 

Le problème de la centralisation et de la décentralisation 
se pose cependant encore en d'autres termes. En effet, en 
ce qui concerne le secteur nationalisé dépendant directement 
du pouvoir central, il serait, en règle générale, tout à fait 
impossible, au niveau actuel de développement des forces 
productives, d'essayer de faire dépendre exclusivement du 
centre toutes les décisions à prendre au niveau des unités de 
production qui font partie de ce secteur d'État. En agissant 
de la sorte, on alourdirait de façon extraordinaire les fonctions 
économiques du pouvoir central et, en fait, on les rendrait 
vaines. En effet, charger le pouvoir central d'un nombre trop 
grand de décisions, c'est le rendre incapable d'en prendre 
aucune ou, en tout cas, le rendre incapable de prendre des 
décisions sérieusement mûries et reposant sur une bonne 
information. 

C'est précisément pourquoi une des techniques essentielles 
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de mise en œuvre du plan repose sur la distinction entre les 
actes de planification proprement dits et les actes de gestion. 

C. - PLANIFICATION ET GESTION 

La planification proprement dite a pour tâche de déterminer 
les objectifs du développement économique et social ainsi 
que les principaux moyens à mettre en œuvre pour atteindre 
ces objectifs. La planification, par sa nature même, relève 
nécessairement des autorités sociales, en raison des exigences 
d 'une coordination stricte entre les différentes activités que 
la planification dirige. 

La gestion, par contre, concerne la mise en œuvre courante 
du plan, c'est-à-dire les multiples décisions quotidiennes qu'il 
faut prendre pour assurer la réalisation du plan. Au niveau 
actuel de développement des forces productives, et sans doute 
pour longtemps encore, cette gestion doit être assurée par des 
organismes qui, même s'ils relèvent du pouvoir central, 
doivent disposer d'un certain degré d 'autonomie. C'est ainsi, 
par exemple, que la pratique soviétique en est venue à doter 
les unités de production d 'une personnalité juridique ct 
morale et d 'une autonomie comptable et financière. C'est 
dans le cadre de cette autonomie que les dirigeants des unités 
de production sont appelés à prendre, sous leur propre res­
ponsabilité, les décisions courantes nécessaires à la réalisation 
du plan. Cela signifie que la grande majorité de ces décisions 
ne résultent pas d'ordres administratifs mais d'initiatives 
prises au niveau local, en vue de réaliser les objectifs du plan. 

La fixation de règles précises et rationnelles de partage des 
responsabilités entre les unités de production et les organes 
hiérarchiquement supérieurs à ces unités constitue une des 
exigences fondamentales d'une bonne mise en œuvre du plan. 

n est impossible, ici, d'entrer dans le détail des problèmes 
posés, il suffit de souligner qu'il n'existe pas, dans ce domaine, 
de solutions toutes faites et que ce qui est important, c'est 
de tenir compte, d'une part, de la nécessité d'un partage net 
des responsabilités et, d'autre part, des exigences d 'une bonne 
information des instances qui auront à prendre les différentes 
catégories de décisions. Il est évident que, selon le degré de 
formation des cadres et la nature des l iaisons concrètes entre 
les différentes parties du secteur nationalisé, les problèmes se 
posent dans des conditions différentes. Aussi, la question du 
degré de centralisation ou de décentralisation qu'il convient 
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de donner au secteur d 'État ne peut-elle être tranchée qu'en 
fonction des conditions concrètes existant à chaque moment, 
c'est-à-dire, très précisément, en fonction du niveau de déve­
loppement des forces productives de l'ensemble de la société 
en général et de chaque secteur de l 'économie en particulier. 
C'est là une question dont la solution correcte est liée à une 
analyse théorique préalable '. 

Les développements qui précèdent font apparaître que, si 
la nationalisation de certains secteurs de l 'économie fait 
disparaître des centres de décisions pleinement indépendants, 
elle n 'en conduit pas moins au ma intien de centres de décisions 
subordonnés et dépendants (constitués par les unités de pro­
duction nationalisées ou par des groupements de ces unités) 
dotés d 'une relative autonomie, et qui sont donc relativement 
indépendants les uns par rapport aux autres. 

D. - LES FORMES DE LA G ESTION DES ENTREPRISES 

Au problème qui vient d'être évoqué, et qui est celui de la 
reconnaissance de pouvoirs de gestion courante à des unités 
économiques dotées d'une relative autonomie (dans le cadre 
du plan), se relie le problème du mode de désignation des 
personnes qui disposent, en fait, de pouvoirs de gestion et 
qui sont, en définitive, des personnes physiques. 

Deux solutions extrêmes ont pu être proposées ou adoptées : 
la nomination par l 'État d 'un Directeur de l 'unité économique, 
ou l 'élection par les travailleurs de chaque unité économique 
d'un Conseil de Gestion doté d'un Président également élu. 
Entre ces deux solutions extrêmes, s 'insèrent un grand nombre 
de solutions intermédiaires, telles que la consultation obli­
gatoire, par le Directeur nommé, de l 'Assemblée générale 
des travailleurs de l'unité qu'il dirige, ou la consultation d 'un 
Conseil élu. Inversement, un Conseil de Gestion élu peut 
recruter un Directeur qui sera doté de certains pouvoirs ou, 
même, ce Directeur pourra être nommé par l 'État moyen­
nant un certain partage d'autorité et de responsabilité entre 
le Conseil, le Président et le Directeur. 

Si le plan économique ne doit pas rester une simple velléité, 
un choix correct entre ces différentes formules, dont la mise 

• Cf. un article paru, dans le numéro de février 1964 de La Pensle, 
dans lequel j'ai essayé de discuter de certains des aspects th60rlques 
de la question soulevée ici. 
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en œuvre réagit avec évidence sur la façon dont le plan sera 
réalisé, ne peut pas dépendre de préférences idéologiques. Ce 
choix doit être scientifiquement déterminé par la nature 
concrète des problèmes à résoudre, le problème essentiel étant 
celui de la construction d 'une économie d 'une société nou­
velle, construction qui exige que les principales unités de pro­
duction soient subordonnées de façon stricte aux exigences 
du plan et que soient éliminées les racines des contradictions 
d'intérêts entre les différel/ts collectifs de travailleurs et /'in­
térêt de la société tout entière. Cependant, quel que soit le 
mode de désignation des autorités responsables de la  gestion 
des unités de production, ou des groupements d'unités de 
production, des techniques de stimulation de leur activité 
et de contrôle de celle-ci devront être mises en œuvre. Ce 
sont ces techniques dont nous allons dire maintenant quel­
ques mots. 

E. - LES TECHNIQUES DE STIMULATION ET DE CONTROLE 

Du point de vue des techniques de mise en 'œuvre d'un 
plan, l 'existence d 'unités de gestion dotées d'une certaine 
autonomie comporte des conséquences importantes. En 
raison même de la relative autonomie des unités de production, 
les autorités centrales doivent disposer, à leur égard, de moyens 
de stimulation et de contrôle suffisamment efficaces. 

Les techniques de contrôle seraient d'ailleurs indispensables 
aussi dans le cas d'une subordination extrêmement étroite 
des unités de production au centre, car même si les unités 
de production n'étaient chargées que d'exécuter les ordres 
émanant du centre, il faudrait, encore, vérifier que ces ordres 
ont bien été exécutés. 

La complexité même et la diversité des techniques de sti­
mulation et de contrôle m'obligent à ne formuler, ici, qu'un 
nombre limité d'observations. 

Au niveau de chaque unité de production nationalisée, la 
technique la plus efficace, au niveau actuel de développe­
ment des forces productives, semble être, en règle générale, 
de doter cette unité de production de sa comptabilité et de son 
bilan financier propres. Ceci permet, lorsque le système des 
prix a été fixé de façon correcte, de juger de l 'efficacité de la 
gestion de chacune de ces unités non seulement sous l 'angle 
de la réalisation des objectifs quantitatifs et qualitatifs du 
plan mais aussi sous l 'angle des conditions économiques de 
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cette réalisation et, notamment, du point de vue du prix de 
revient de la production. C'est ce que l 'on appelle en Union 
Soviétique la technique du « calcul économique )J. 

I! peut s 'agir, ici, à la fois d 'une technique de contrôle 
et d 'une technique de stimulation. II en est ainsi, notamment, 
lorsque les travailleurs des différentes unités de production 
voient une partie de leurs gains matériels déterminée par le 
degré de réalisation quantitative ct qualitative (y compris 
sous l 'angle économique) du plan de l 'unité de production 
dans laquelle ils se trouvent. Mais la question de contrôle 
du « calcul économique » peut parfaitement être séparée de 
sa fonction de stimulation. 

Les techniques de stimulation peuvent être démultipliées 
au niveau des différentes unités techniques qui constituent 
une unité de production proprement dite (par exemple, au 
niveau des ateliers, par l 'institution de primes attribuées à 
ce niveau); on peut descendre ainsi, évidemment, jusqu'aux 
équipes et même jusqu'aux postes de travail. Dans ce dernier 
cas, il s'agit d 'une technique de stimulation liée à une poli­
tique des salaires déterminée. 

En ce qui concerne le contrôle à exercer sur les d ifférentes 
unités de production, ce contrôle ne doit pas être seulement 
un contrôle statistique (sous la forme de rapports ou d 'infor­
mations statistiques central isés ct examinés par le centre), 
il doit être aussi un contrôle financier et comptable. 

De ce point de vue, le système bancaire nationalisé peut 
être appelé à jouer un rôle considérable. Il peut, notamment, 
contrôler de façon courante les opérations d 'achats, de ventes 
et d 'i nvestissements effectuées par les différentes unités de 
production ct vérifier si ces opérations sont conformes dans 
leur nature et dans leur ampleur aux prévisions du plan. Ces 
organes peuvent être habilités éventuellement à stopper les 
opérations qui seraient en contradiction avec le plan. Ce 
contrôle ne doit d 'ailleurs pas jouer seulement un rôle passif 
et a posteriori. I! doit éventuellement jouer un rôle préventif 
et il doit, le plus souvent, jouer également un rôle éducatif: 
lorsque des erreurs involontaires de gestion ont été détectées, 
la nature et la racine de ces erreurs doivent être mises à jour 
par une analyse économique et les résultats de cette analyse 
doivent être examinés par tous ceux qui ont à accomplir 
des actes de gestion à l 'occasion desquels des erreurs ana­
logues sont susceptibles de se produire. Cela est d'une i mpor­
tance décisive à l 'intérieur du secteur d 'État. 

Ainsi que je l 'ai déjà dit. les possibilités de stimulation et 
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de contrôle à l 'égard des coopératives et surtout des entre­
prises privées sont beaucoup plus faibles qu'au sein du sec­
teur d'État, mais elles ne sont pas inexistantes. 

Les techniques utilisées ici sont essentiellement celles de 
la politique des prix, de la politique des salaires, de la fiscalité 
et du crédit. Toutefois, lorsque l 'appareil bancaire et une 
grande partie de l 'appareil commercial sont nationalisés, les 
entreprises coopératives et les entreprises privées arrivent à 
être insérées dans un tel réseau de contraintes et de contrôles 
qu'on peut parvenir, dans une certaine mesure, à leur faire 
exécuter le plan, du moins si ces entreprises privées sont 
assez petites pour ne pas disposer de moyens d'autofinan­
cement et si toutes les portes sont fermées à l 'évasion des 
capitaux. Faute de ces conditions, la partie du plan applicable 
au secteur privé et coopératif a seulement une valeur indica­
tive. 

Bien entendu, aux stimulants économiques que je viens 
de mentionner, il faut ajouter les stimulants non économiques : 
esprit de solidarité, sens de l'honneur, compétition socialiste, 
etc. L'analyse du rôle de ces stimulants non économiques 
exigerait, à elle seule, de longs développements. Le rôle de 
ces stimulants doit, en principe, aller en croissant avec les 
progrès de la socialisation. 

F. - LES ORGANISMES DE PLANIFICATION ET LEUR ROU 

Les observations qui précèdent font apparaître que s'il 
appartient aux organismes de planification de préparer les 
plans et d 'élaborer l 'essentiel des techniques de mise en 
œuvre, il ne leur appartient généralement pas d 'effectuer 
eux-mêmes directement cette mise en œuvre. Cette observa­
tion va nous permettre, maintenant, de préciser, à la fois, 
quelles doivent être les structures des organismes de planifi­
cation et les limites de leur action. 

G. - LES STRUCTURES DES ORGANISMES DE PLANIFICATION 

A la distinction fonctionnelle entre action de planification 
et action de gestion courante doit correspondre une distinc­
tion institutionnelle entre organismes de planification et orga­
nismes de gestion. Cela signifie qu'en principe les institutions 
chargées de la planification ne doivent pas etre cbaraées en 
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même temps de la gestion. Cette situation particulière des 
institutions de planification comporte des risques incontes­
tables pour leur autorité administrative. 

C'est une règle commune que tout organisme qui n'a pas 
de prise directe sur les décisions courantes est facilement 
considéré comme une sorte d'organisme d 'étude dont les 
conclusions peuvent ne pas être suivies. Aussi, est-il indis­
pensable, d 'une part, de mettre en place les mécanismes qui 
assurent au mieux que les décisions courantes prises par les 
institutions économiques et administratives correspondent 
effectivement au plan et, d 'autre part, de doter les orga­
nismes de planification eux-mêmes d 'un statut politique qui 
leur assure un haut degré de prestige. C'est sans doute une 
des raisons pour lesquelles dans la plupart des pays socia­
listes l 'organisme de planification est placé soit sous la direc­
tion du Premier Ministre ou Président du Conseil, soit d'un 
Premier Vice-Président du Conseil des Ministres. Il est indis­
pensable, en effet, que l 'autorité de l 'organisme de planifica­
tion centrale se situe au-dessus de celle des différents minis­
tères qui seront chargés ensuite des tâches d'exécution du 
plan. 

Concernant ces problèmes d'organisation au niveau des 
institutions de planification, un certain nombre de remarques 
complémentaires doivent être présentées. 

Il est indispensable que l 'organisme central de planifica­
tion, placé comme il vient d'être dit à un haut niveau poli­
tique, se trouve en quelque sorte à la tête d'un certain nombre 
d'organismes chargés de tâches de planification à un niveau 
moins élevé. Pratiquement, cela signifie la nécessité de créer, 
au sein de chaque administration centrale et notamment au 
sein de chaque ministère, une direction de la planification. 

Celle-ci est chargée, en liaison directe avec l 'organisme 
central de planification, de la tâche d 'élaborer le plan détaillé 
de l'activité de l 'administration au sein de laquelle elle se 
trouve. Ainsi, la direction ou le département de planification 
du ministère du Commerce extérieur ou du ministère de l 'In­
dustrie sont chargés de l 'élaboration détaillée du plan du com­
merce extérieur ou du plan de développement industriel. 
Éventuellement, si les entreprises industrielles ou commer­
ciales relevant des différents ministères sont elles-mêmes 
regroupées par branche d'activité, il peut être utile de créer, 
au sein de chaque organisme de branche, un bureau de 
planification chargé de la planification particulière de la 
branche considérée. De cette façon, on évite aussi d'alourdir 
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l'activité de l 'organisme central de planification car on le 
décharge de tâches de planification trop détaillées. Une telle 
hiérarchie des organismes de planification correspond à ce 
qu'on peut appeler une structure sectorielle de la planifical­
tion. 

Dans la mesure où une partie des activités économiques 
et administratives est confiée à des organismes régionaux 
au niveau, par exemple, des départements ou des communes, 
il est indispensable que ces organismes, ou tout au moins 
les plus importants d'entre eux, soient dotés également d'une 
direction ou d 'un bureau de planification directement liés, 
par ailleurs, à l 'organisme central de planification. On mettra 
ainsi en place des organismes régionaux ou départementaux 
de planification qui correspondent à une hiérarchie régionale 
de ces organismes. 

Pour que la planification soit une réalité, et pas seulement 
l 'expression d 'une intention, on ne saurait sous-estimer l'im­
portance de la mise en place d'une structure suffisamment 
solide des organismes chargés des tâches d 'élaboration et 
de mise en œuvre des plans. 

On ne saurait, non plus, sous-estimer le risque qu'il y aurait 
à créer un organisme central de planification qui ne serait 
pas articulé d'une façon précise avec des organismes sectoriels 
ou régionaux. Faute d'une telle articulation, l 'organisme cen­
trai risque de fonctionner en quelque sorte dans le vide et 
de préparer des plans qui manquent d 'une information suf­
fisante. 

Le problème de l 'efficience et de l 'autorité de l 'organisme 
central de planification est lié aussi à la dotation de cet orga­
nisme en un personnel suffisamment nombreux et qualifié 
et à l 'établissement d'une structure interne correcte et forte 
de cet organisme. 

Il ne faut jamais oublier que l 'organisme central de pla­
nification représente le véritable cerveau économique de la 
nation et que rien ne doit donc être négligé pour développer 
et fortifier un tel organisme. 

Sans entrer ici dans le détail de ce que doit être la struc­
ture interne de l'organisme central de planification (structure 
qui dépend des conditions concrètes dans lesquelles on se 
trouve à différents moments), on doit souligner que cet orga­
nisme doit être en mesure de remplir en tout cas les cinq 
fonctions suivantes : fonction d'information, fonction de pré­
vision, fonction d 'évaluation, fonction d'ajustements et 
fonction de contrôle. 
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La fonction d'information correspond à l 'accomplissement 
d'un certain nombre de tâches. Il s 'agit, d 'abord, de réunir 
de façon régulière une information à la fois quantitative et 
qualitative sur le fonctionnement courant de l 'économie dans 
ses différents secteurs et dans les différentes régions du pays. 

Au niveau des fonctions d'information se situent également 
les tâches relatives à une élaboration correcte et utile des 
diverses informations : élaboration de la comptabilité éc0-
nomique nationale, des tableaux de relations interindus­
trieHes, calcul des coefficients techniques, etc. 

A ce niveau se place aussi l 'animation des recherches 
géologiques, des prospections minières, etc. 

Sur ce dernier point, il est bien évident qu'il n 'appartient 
pas à l 'organisme central de planification d 'accomplir à l 'aide 
de son propre personnel les tâches qui viennent d'être men­
tionnées, mais il lui appartient d'orienter les recherches, 
celles-ci étant effectuées par des organismes dépendant éven­
tuellement d 'autres ministères. 

Les fonctions de prévision et de projection constituent 
des fonctions centrales de la planification. L'élaboration 
même du plan constitue la dernière étape des travaux de 
prévision et de projection. 

Les départements de l 'organisme central de planification 
chargés de ces tâches doivent être particulièrement bien dotés 
en personnel et en moyens de travail. Le personnel requis 
pour de telles tâches est constitué, à la fois, par des écono­
mistes, des statisticiens et des techniciens des principales 
branches des activités économiques et sociales. 

Les fonctions d'évaluation et d 'ajustement correspondent 
à la tâche qui incombe à l 'organisme central de planification 
lorsqu'il vérifie les plans préparés par les différents départe­
ments ministériels, par les différentes institutions centrales 
et par les différentes régions et qu'il assure, moyennant des 
modifications et des ajustements, la conformité de ces plans 
détaillés aux prévisions d'ensemble du développement ainsi 
qu'aux possibilités objectives et aux priorités adoptées dans 
le cadre des directives. 

Ces fonctions d 'évaluation et d 'ajustement comportent, 
aussi, un aspect purement technique. L'organisme central de 
planification doit donc être doté des moyens nécessaires à 
l 'appréciation de l 'intérêt technique du choix de tel ou tel 
projet particulier et des moyens d'apprécier lui-même le 
caractère justifié ou non de telle ou telle localisation des 
principales unités de production ou activités sociales. 
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L'importance de ce dernier problème ne saurait être sous­
estimée. Les erreurs commises en matière de répartition terri­
toriale des forces productives sont parmi les plus fréquentes 
et les plus nocives pour le développement économique général. 

Pour l 'accomplissement de certaines de ces tâches d'éva­
luation, il est bien évident qu'il n 'est pas indispensable que 
l 'organisme central de planification dispose d 'un personnel 
permanent. En effet, pour des tâches qui n'ont à être accom­
plies que de façon occasionnelle, il peut être préférable que 
l 'organisme central de planification ait la possibilité de recru­
ter des consultants temporaires, notamment auprès des autres 
institutions centrales ou des entreprises du secteur nationa­
lisé. 

Enfin, les fonctions de vérification de l 'organisme central 
de planification supposent que celui-ci dispose éventuellement 
d'un corps d'inspecteurs. Le rôle de ceux-ci est plutôt de pro­
céder à des inspections occasionnelles. Le contrôle régulier 
de l 'accomplissement de leurs tâches par les différentes insti­
tutions économiques d'État doit en règle générale relever 
d'un corps particulier de contrÔleurs, afin de ne pas sur­
charger les tâches de l 'organisme central de planification. 

CONCLUSION 

Comme on le voit, les techniques de planification ne se 
limitent pas, comme certains se l 'imaginent parfois, aux 
pures techniques de préparation du plan. En fait, les techni­
ques de planification concernent à la fois la collecte des infor­
mations nécessaires à la préparation du plan, l 'élaboration 
de ces informations sous une forme utilisable et significative, 
la préparation des projets de plan, la vérification de leur 
cohérence, l 'établissement même du plan et l'élaboration et 
la mise en œuvre des mesures nécessaires à la réalisation du 
plan, ces mesures devant intervenir aussi bien au niveau des 
structures économiques et sociales qu'à celui de la formula­
tion des mesures de politique économique et sociale cou­
rante. 

Ceci signifie que, dans le cadre d'une économie qui se 
développe véritablement selon un plan, les techniques de 
planification recouvrent un vaste Champ dans le domaine 
des activités économiques, sociales et politiques. 
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